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Monsieur J.J. Carson, 

President de la Ca mission 

de la Fonction publique du Canada, 

Ottawa, Ontario. 

Monsieur le President, 

Je soussigne, Jack Vinokur, d'Ottawa, Ontario, 

name par la Cammission de la Fonction publique et autorise a tenir 

une enquete, en vertu de l'article 7(2) de la Loi sur l'emploi dans 

la Fonction publique avec tous les pouvoirs d'un commissaire, nomme 

selon la Partie II de la Loi sur les enquetes, sur la mise en oeuvre 

des programmes de formation dans la Fonction publique en ce qui 

concern la formation linguistique et tout particulierement sur les 

circonstances se rattadhant a l'octroi et la gestion de contrats 

pour des services d'enseignement des langues a quatre institutions 

privees, 

Ai l'honneur de vous presenter mon rapport 

et recommandations. 

Le Cammissaire d'Enquete, 

J. Vinokur 

Date a Ottawa, Ontario, 

le 9 mai 1975. 



RAPPORT DE LA cammissioN D'ENQULLb  

SUR L'OCTROI ET LA GESTION DE CONTRATS 

POUR DES SERVICES D'ENSEIGNEMENT DES LANGUES 

Le 25 mars 1975, la Cannission de la Fonction publique, en vertu 

des pouvoirs et devoirs a elle conferes par la Loi sur l'emploi dans 

la Fonction publique, m'autorisait A tenir une enquete en oonformite 

des dispositions de l'article 7(2) de larlite Loi, et m'accordait tous 

les pouvoirs d'un commissaire name selon la Partie II de la Loi sur 

les enquates, sur la raise en oeuvre des programmes de formation lin-

guistique, et tout particulierement sur les circonstances se rattadhant 

aux sujets qui suivent, et de soumettre this rapports et recommandations 

& la Commission qu'il juge convenable, a savoir: 

1. Les mcdalites d'octroi de contrats a des institutions 

privees pour l'enseignement des langues adoptees par 

la Direction generale du perfectionnement de la 

Commission de la Fonction publique. 

2. L'octroi et la gestion de contrats pour des services 

d'enseignement des langues aux institutions suivantes: 

le Centre culturel et linguistique Fares Inc. 

l'Institut de Langue Feuille d'Erable Inc. 

le College Algonquin, et 

l'Ecole de langues Berlitz. 

3. Le rendement et le node d'accomplissement de leurs 

devoirs des employes de la Direction generale du 

perfectionnement de la Commission de la j--;nction 

publique qui etaient et sont respcnsables directement 

ou indirectement de l'octroi et de la gestion des 

contrail pour l'enseignement des langues. 
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J'ai proced6 a date enquac assists: do Me Martin B6dard, 

en sa qualite d'Enquaeur adjoint, dans la salle 532, Tour A, 

Place De Ville, a Ottawa, Ontario. Les personnes dont les nams 

suivent furent assignees et temoignarent au cours de l'enquate sous 

la foi du serment: 

Robert F. Smith 
Daniel Audet 
George William Kitchin 
Roger E. Lapointe 
Joseph L. Bergeron 
Leo Cyr 
Aurne Ouimet 
Michel Bilodeau 
Mireille Andry 
Renee Dube 
Fernand Charron 
Andre Lacoste 
Ida Godbout 
Bernard McFadden 
Gerard G. Duclos 
Fund Far6s 
Jeannette Pelletier 
Gaston Quevillon 
Gerard Caron 	• 
Claude Desrodhers 
Julien Ringuette 
Victor Barbeau 
Marie-Jose° Ri.el 
Danielle Ivory 
Micheline Gravelle 
Lucien Breton 
F. Michel Farag 
Antoine Douek 

Le temoignage donne sous serment par chacune des personnes entendues 

au sours de l'enquate se resume come suit: 

1. 	Monsieur Robert F. Smith, 

tirecteur de la Division des services administratifs et financiers, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Monsieur Smith declara qu'il etait responsable envers 

la Commission de la Fonction publique de lui fournir tous 

les contrriles et les service financiers requis. I1 lui in-

otarribait aussi de fournir des services administratifs, 

c'est-ai-dire, la gestion du materiel, la gestion des biens, 

.../3 



-3- 

la gusLion des documents, le service de (AAWrier 01. de 

messagerie, celui de la section de in bibli(Ahque 

le service de secretariat. Dans le damaine du contr8le 

financier, il &Pit responsable, en autre, d'assurer que 

toutes les Directions de la Cammission de la Fonction 

publique observent toutes les dispositions pertinentes 

de la Loi sur l'Administration financiere et le Reglement 

et toutes autres directives et lignes de conduite du Con-

seil du Tresor et de la Commission de la Fonction publique. 

Le temoin fit remarquer que les directives fondamentales a 

Observer pour l'octroi des contrats &anent du Reglement 

concernant les marches de 1'Etat approuve par le Decret 

PC-1964-1467, date le 23 septembre 1964, en vertu de la 

Ioi sur l'Administration financiere. Ce Reglement 

s'applique a quatre genres de marches, soit: les marches 

de construction (Partie I), les marches d'achat (Partie II), 

les marches de service (Partie III), et les baux (Partie IV). 

Selon le temoin, la Commission de la Fonction publique 

n'avait octroye que des marches d'adhat et de service et 

n'etait preoccupee que par les Parties II et III &Olt 

Reglement. L'octroi des marches d'enseignement des langues 

appartenait A la partie qui traitit de "marches de service." 

L'article 14 du Reglement stipule: "Avant qu'il ne soit 

conclu de mardhe de service, l'autorite contractante dolt 

solliciter des soumissions, sauf dans les cas ou categoric 

de ras ou l'autorite contractante considere que la solli-

citation de soumissions n'est pas d'interet publique." 

existe des procures particulieres A suivre pour certains 

genres de marches de service, par exemple les marches de 

service d'entretien, de services de conseillers de la 

gestion, de services de telecommunication, mais, pour ce 

qui a trait a tous les autres genres de marches de service, 

y conpris oelui de l'enseignement des langues, l'article 15(2) 

du Reglement prevoit qu'une autorite contractante pout, sans 
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l'agrenent du Conseil du Tr6sor conclure un marche si 

le montant payable en vertu du marche ne de-passe pas 

cinq mule dollars ($5000.). 

Pour taus les marches de service de la Commission de la 

Function publique, Iteme crux qui ne depassent pas cinq mille 

dollars ($5000.) pour lesquels l'agrement du Conseil du 

Tresor n'est pas requis, la couture veut, selon le temoin, 

que l'on obtienne au mains trois soumissions. Si le 

marche est de peu d'importance, pour un montant inferieur 

a cinq cents dollars ($500.), et s'il est urgent de 

conclure ce marche, on communique d'habitude par telephone 

a trois entreprises afin d'obtenir des soumissions 

egalement par telephone. Cependant, dans une situation 

normale, la Commission de la Fonction publique dPmandera. 

au  mains trois soumissions par ecrit. Bien oue la Commission 

puisse se permettre des exceptions a la re-gle dans les cas 

-bras urgents de marche d'adhat, elle ne peut s'en permettre 

dans les marches de service. Le temoin ajouta qu'il 

n'accepterait pas d'exception a moins d'être pleinement 

canvaincu de l'extreme urgence du cas. A Ottawa, soit 

ou son delegue au sein de la Direction impliquee, 

autoriserait l'exception a la regle. Dans le cas de la 

Direction generale du perfectionnement, son representant 

etait monsieur Daniel Audet. 

Toujours selon le temoin, pour l'octroi des marches de 

service d'enseignement des langues, aucune autorite n'etait 

requise d'un agent de cette Direction pour decider d'entamer 

des pourparlers en vue'd'un marche de service. Le Directeur 

general de la Direction signerait cependant une soumission 

a lkadresse du Conseil du Tresor pour l'approbation de ce 

dernier si elle est necessaire. Cette soumission au 

Conseil du Tresor est habituellement preparee et redigee par 

la Direction elle-mane, avec l'assistance et les conseils 



de l'expert financier delegue, en l'oocurrence monsieur Daniel 

Audet a la Direction generale du perfectionnencriL. La 

soumission est d'abord dirigee vers le Directeur g6neral 

de la Direction pour obtenir sa signature et, ensuite, vets 

le Directeur des services administratifs et financiers, 

c'est-a-dire vers le bureau du temoin. 

Le temoin continua en disant qui ll examinait alors la 

soumission afire de s'assurer qu'elle avait &Le rerligee selon 

les prescriptions de la loi et que tout le contenu satisfait 

aux directives et a la ligne de conduite de la Cammission 

en mature de marche. De la, it enverrait la soumission 

au Conseil du Tresor avec une copie adressee a un "agent 

de programme" determine du Conseil du Tresor. 

Au cours des annees fiscales 1971-72, 1972-73, et 1973-74, 

le Conseil du Tresor accorda a la Commission de la Fonction 

publique une "autorite ouverte" d'octroyer des marches de 

service pour l'enseignement des langues quel qu'en soit 

le montant name ceux dont le montant excedait cinq mille 

dollars ($5,000.). Toutefois, le Conseil du Tresor retira 

cette "autorite ouverte" pour l'annee fiscale 1974-'75. 

Le Conseil du Tresor avait alors avise la Commission de la 

Fonction publique que des dhangements allaient etre 

apportes au TZglement sur les marches et qu'elle ne detiendrait 

plus d'autorite d'octroyer des marches de service pour 

l'enseignement des langues au coat de plus de cinq mille 

dollars ($5,000.) sans l'assentiment prealable du Conseil 

du Tresor. 

Le temoin declara de plus qu'en vertu des dispositions de 

la Loi sur 1'Administration financi&e, les paiements pour 

dRs services rendus ne pourraient plus etre effectues sans 

l'attestation d'un agent dament autorise a cet effet. 

Seuls le temoin et mcnsieur.Daniel Audet possedaient l'autorite 

.4./6 



pour donner donner une Celle attestation. 

Le temoin deposa devant la Commission d'enquete un document 

relatif a la procedure prescrite pour les marches de service. 

Ce document portait la date du 31 juillet 1974, sa signature 

en qualite de Directeur des services administratifs et 

adresse a tous les agents de la Commission de la Fonction 

publique pour insertion au Manuel des Procedures de la 

COmmission. 

2. Monsieur Daniel Audet, 

Conseiller financier, 

Direction generale du perfectionnement, 

Cbmmission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara qu'il etait responsable envers le Directeur 

des services financiers et adrninistratifs de la Commission de 

la Fonction publique en qualite de Conseiller financier aupr4 

des agents de la Direction generale du perfectionnalent. Il 

les assistait dans la preparation de leurs previsions 

budgetaires et les conseillait en tout ce qui touchait a la 

gestion financiere de la Direction. Si la Direction desirait 

octroyer un contrat de service d'enseignement des langues, 

it fallait d'abord recevoir des soumissions d'au moires trois 

institutions d'enseignement des langues et des que la Direction 

avait arrete son cboix d'un institut, une soumission devait 

etre red igee, preparee et signee par le Directeur general 

de la Direction pour etre destine ensuite au Conseil du 

Tresor. Personnellement, it ne participait pas a la redaction 

du contrat ou de la soumissicn a etre transmise au Conseil 

du. *fresor. I1 devait, cependant, verifier les documents quand.  

h leur respect de la loi et, si un paiement devait etre 

effectue, it devenait responsable de la certification du paiement. 

d6posa devant la Commission d'enquete un document date le 
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15 novembre 1973, soit une directive du Directeur des 

servicPc administratifs a tous les gerants indiquant la 

forme et la procedure a suivre pour la preparation et la 

redaction des ccntrats et precisant, dans le rag de 

la Direction generale du perfectionnement, l'autorite de 

signer des cantrats, autorite attribuee au Directeur general, 

a trois directeurs generaux adjoints et a treize directeurs, 

soit: 

-G.G. Duclos - Directeur general. 

R.E. Lapointe - Directeur general adjoint. 

B. Desbiens - Directeur, Services pedagogiques, 

Bureau des Langues. 

-R.M. Donaldson - Directeur general adjoint, 

Bureau du perfectionnement et de la 

formation du personnel. 

-J. Bodkin - Directeur, Services pedagogiques, 

Bureau du perfectionnement et de la 

formation du personnel. 

-Y. Bordua - Directeur des programmes professionnels et de gestion, 

Bureau du perfectionnement et de la formation du 

personnel. 

-J.H. Cooper - Directeur des services consultatifs, 

Bureau du perfectionnement et de la 

formation du personnel. 

Baker - Directeur general adjoint, 

Education des cadres superieurs. 

I lair - Directeur des etu s. 

-P. 	rlie Gigantes - Directeur de la planification. 

.outier - Directeur des services. 

-U. 	1 - Directeur des operations regionales. 

-C. 	ardins Directeur,Programme "A". 

M. , Are - Directeur, Programme "B". 

V. L -:{„ay - Directeur, Programme "C". 

Ouellette - Directeur, Programme "D". 

-A. Lacoste - Directeur, Programme "E". 
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3. Monsieur George William Kitchin, 

Conseiller a la haute direction, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara qu'en qualite d'expert, it conseillait 

la haute direction de la Direction generale du perfection-

nement. A:lloccasion'de la fusion administrative-du Bureau 

des Langues et du Bureau du perfectionnement et de la forma-

tion du personnel de la Commission de la Fonction publique, 

it y a environ deux ans, en une seule Direction generale 

du perfectionnement, on lui confia la tadhe d'unifier les 

systhmes de procedures et de gestion des deux Bureaux et 

it s'appliqua entirement a cette tache d'une planification 

a long term. Jamais n'eut-il a s'occuper de quelque 

manitre que ce soit de l'octroi et de la gestion de marches 

de service au nom de la Direction. 

4* IITEi22E1222EILLEL/21-522 
Directeur general adjoint, Bureau des Langues, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Ce temoin expliqua que l'agent superieur hierardhique de la 

Direction generale du perfectionnement etait monsieur G.G. Duclos, 

en sa qualite de Directeur general. Suivaient dans l'ordre, 

quatre Directeurs generaux adjoints. Personnellement, 

occupait le poste de Directeur general adjoint, Bureau des 

Langues et, en l'absence du Directeur general, monsieur G.G. Duclos, 

it assumait les foncticns et les responsabilites de oe dernier. 

La Direction camptait aussi un Directeur general adjoint, 

Bureau du perfectionnement et de la formation du personnel, 

et un Directeur general adjoint du Perfectionnement des cadres 

superieurs. De plus, it existait le poste de Directeur des 

.../9 
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Operations regionales occupe par monsieur. airOme Cyr. Gravitaient 

autour-de ces directions operationelles des divisions dites 

"de services" lesquelles comprenaient la Division des 

etudes, dirigee par monsieur Francois Leclair, la Division 

des Services de l'appui A l'apprentissage, dirigee par 

monsieur Victor Barbeau et la Division des Inscriptions 

et Services. 

La responsabilite de l'octroi de contrats par la Direction 

generale du perfectionnement, selon le temoin, n'appartenait, 

et limitativement, qu'au Directeur general, monsieur 

G.G. Duclos, et qu'A lui. 

Le Bureau des Langues se divisait en cinq sections definies; 

trois d'entre elles traitaient des "cours continus", une 

des cours speciaux a l'intention des minis tares et une 

derniare, des cours "cycliques." 

Program "A" - Marc Allaire, Directeur. 

Ce programme comprenait sept unites 

d'enseignement: einq a l'Ecole du 

Chemin ( àrson et deux a Hull. 

Programme "B" - Marc Rabillard, Directeur. 

Sept unites: six a Asticou et une au 

Centre Colonel By. 

Programme "C" - Madame Vera McLay, Directrice, 

line unite d'enseignement de la langue 

agglaise situee a l'Ecole du Chemin 

Carson. Aussi, sections de l'elaboration 

des programmes et de l'elaboration des 

tests pour les cours de langues anglais 

partout au Canada. 
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Le tCmoin ajouta quo bous les cours des Programmes "A", 

"B" et "C" etaient, donnes par le personnel enseignant de 

la Direction generale du perfectionnenent et le traibmaant 

dPc professeurs provenait des credits de la Direction. 

existait aussi deux autres programmes, soit le Programme 

"D" et le Programme "E". Le Prcgramme "D", administre par 

monsieur Michel BilodPau, traitait de cours prepares pour 

des ministares determines et leurs coats 6-talent percevables 

par la Direction. Ce genre d'enseignement se donnait par 

huit unites, toutes situees a Ottawa. Le Programme "E", 

df autre part, administre par monsieur Joseph Bergeron, 

fcnationnait au moyen de credits specialement votes et ne 

donnait que des cours cycliques, c'est-a-dire des cours 

d'une duree de trois semaines consecutives repetoes 

a trois reprises dans le caHre d'une annee acadenique. 

Madame Mireille Andry dirigea le Programme "E" pendant une 

periode de quatre mois avant la nomination interimaire de 

monsieur Joseph Bergeron, au titre de Directeur, le ler 

mars 1974, et sa nomination permanente a center du ler 

avril 1974. Monsieur Michel Bilodeau suceeda a monsieur 

Andre Lacoste au poste de Directeur du Programme "D" en 

novembre 1974. 

Le temoin continua en disant que pour les cours speciaux 

du Programme "D", les ministares interesses sollicitaient 

des fonds du Conseil du Tresor pour ensuite demander la 

collaboration du Bureau des Langues de la Commission de 

la Fonction publique, le tout selon la formule de coat 

pPrcevable. A une ou deux exceptions pras, toes les 

professeurs du Programme "D" etaient a l'emploi de la 

Direction generale du perfectionnement de la Commission 

de la Fonction publique. 
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Pour ce qui avait trait aux cours cycliques du Programme "E", 

on octroyait des contrats a des institutions d'enseignement 

des langues de rexterieur. Le tartoin declara que tous ces 

contrats sont negocies par lui. I1 occupait le poste de 

Directeur general adjoint, Bureau des Langues, depuis juin 

1973. En plus de toutes les autres divisions deja mentionnecs 

qui relevaient de son autorite, sa responsabilite s'etendait 

a la Division des Services pedagogiques, dirigee par 

monsieur Bertrand Desbiens, division qui comprenait trois 

sections, cells des activites socio-culturelles, la section 

de la formation et la section des Services de la consultation. 

Pour les contrats de cours cycliques du Programme "E", soit 

monsieur Joseph Bergeron cu lui-mame (le temoin, monsieur 

Lapointe), demandaitfau depart, au mains trois soumissions. 

Ou faisait abstraction de cette procedure si une urgence se 

present-a-it. En sa qualite de Directeur general adjoint, 

BUreau des Langues, it possedait, par delegation, le pouvoir 

et l'autorite de decider de l'"urgence" des cas. 

Dts la reception des soumissions demandees, elles faisaient 

l'Objet d'un examen par un comae habituellement compose de 

cinq personnes (chacune a titre d' expert dans leur domain 

respectif, soit les finances, les etudes et autres). Lui-

ma-me (monsieur Lapointe) nommait les personnes devant sieger 

sur ce ccmite et c'est a lui que le co mite remettait ses 

recommandations aprZs l'examen de la qualite et du coat 

des cours offerts. Le comae, pour servir ses fins, utilisait Uri 

syst6me devaluation numerique de chaque soumission revue. Le 

temoin ajouta 	transmettait alors les recommandations 

au Comae de (t_.ion de la Direction generale du perfec-

tionnement, ce - oite compose d'agents superieurs de la 

Direction, y coL 	tous les Directeurs de Divisions. 

Si les recommandatdons recevaient 1'apprObation du Cc rite 

de gestion, le aftecteur du Programme "E" procedait 

.../12 



-12- 

A la redaction d'un contrat selon un evemple de contrat 

prepare par le Conseiller financier de la Direction, 

monsieur Audet. Si et quand le contrat portait les initiates 

de monsieur Audet ou de monsieur F.G. Dyson, Agent fonctionnel 

superieur de la Direction, le temoin (monsieur Lapointe) 

le sour ettait A, monsieur G.G. Duclos pour obtenir sa 

signature. Si ce dernier etait absent, it (le temoin, 

monsieur Lapointe) le signait lui-me me. 

A la question de savoir si des mesures de verification etaient 

prises pour eprouver la teneur dPs soumissions regues 

(qualites du personnel enseignant, des locaux, de l'equipe-

ment, etc), le tenpin repondit qu'aucune verification ne 

suivait 1,6tude 	de la soumission a moires d'un doute 

serieux relativement a une declaration particuliZre. Les 

locaux de l'institution privice soumissionnaire n'etaient pas 

visites, selon le temoin, parse qu'il n'existait aucune 

raison de doutPr de la prabite professionnelle des soumissionnaires. 

5: Monsieur Joseph L. Bergeron,  

Directeur, Programme "E", Bureau des Langues, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que le ler mars 1975, it devint responsable 

du Programme "E" du Bureau des Langues sur une base interimaire 

et que sa nomination au titre de Directeur permanent fut 

confirmec le ler avril. 1975. yes fonctions et ses respon-

sabilites consistAient surtout a fournir une supervision 

pedagogique relativement aux "tours cycliques" du Programme 

"Er. .Cette supervision pedagogique lui imposait la visite 

des institutions privees a qui des contrats avaient ete octroyes 

afire de s'assurer que l'enseignement donne-aux andiants 

etait valable et adequate et confiee A des professeurs 
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competents. Madame Renee Dube etait Charge° de 1' inspection 

reguliere des institutions. Avant le ler mars 1975, les 

fonctions et les responsabilites actuellcs du temoin 

appartenaient a madame Mireille Andry. Le temoin rajouta 

qua son travail le placait sous llautorite et la juridiction 

immediate de monsieur Roger Lapointe et qua de ses dossiers, 

it pouvait affirmer que le travail exige pour l'octroi 

des contrats en vue de la mise en oeuvre du Programme "E" 

debuta le 12 juin 1974. 

Le temoin depcsa des copies de toute la correspondance 

pertinente qu'il avait tirec de ses dossiers a partir dune 

lettre de:tee le 12 juin 1974 de monsieur Aurele Ouimet, un 

agent de projets speciaux de la Direction generale du 

perfectionnement, invitant un certain nanbre d'institutions 

privees d'enseignement des langues a une reunion avec des 

agents de la Direction generale du perfectionnement, reunion 

devant se.tenir le 20 juin 1974. La lettre disait qu'a 

l'occasion de cette reunion, on expliquerait les besoins et 

les exigences du Bureau des Langues et que dans un delai 

fixe, a la suite de la reunion, les institutions interessecs 

pourraient presenter des soumissions detaillecs. 

Tec 13 institutions invitees par monsieur Ouimet a la reunion 

du 20 juin etaient les suivantes: 

Institut de langues vivantes / Universite.  d'Obtawa. 

L'Alliance frangaise d'Ottawa. 

Le Centre de Langues 	d'Erable, Ottawa. 

L'Ecole Berlitz, Ottawa. 

Proctor - Bouchereau, Montreal. 

,../14 
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L'Institut culturel et linguistique Fa s, Montreal. 

Language Power Systems Ltd., Montreal. 

Carel Inc.', Montreal. 

Galois Language Training, Mbntreal. 

College d'Extension Cartier Inc., Montreal. 

Laboratoire linguistique de Quebec, Quebec, P.P. 

The Office of Continuing Education, Carleton University, 

Ottawa, Ontario. 

Algongain College, Ottawa, Ontario. 

Aussi, parmii les documents soumis par le temoin, it se 

trouvait une note de service de monsieur Aurele Ouimet a 

monsieur Philippe Deane Gigantes, dat6o le 5 juillet 1974 

presentant un bref canpte rendu de la reunion du 20 juin 

1974 avec les representants des institutions privCes. 

Cette note de service mentionne la presence de 19 personnes 

agissant pour les 13 institutions priv6os invit6cs ainsi que 

les mums de six agents de la Direction generale du perfec-

tionnement, soit messieurs G.G. Duclos, Philippe Deane 

Gigantes, Roger Lapointe, Jean-Guy Bourgeois (Registraire 

au Bureau des Langues), Aurele Ouimet et madame Renee Dube 

(Chef de la section def l'Evaluation a la Division des Etudes). 

La note de service ajoutait que les representants des 

institutions privees avaient accepte de faire parvenir leur 

soumission au bureau de monsieur Roger Lapointe au plus 

tard le 20 juillet 1974. 

Un autre document depose et explicite par le temoin consistAit 
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en une note de service de monsieur Michel Dilodeau a 

monsieur Roger Lapointe, (lat.& le 29 juillet 1974)  

qui referait a un rapport sur les soumissions revues pour 

les cours "cycliques". Selon Bette note de service, 

le camite etabli pour l'etude de toutes les soumissions 

revues, avait soumis un rapport preliminaire. Le 24 juillet 

1974, dix (10) soumissions etAient revues et "Les Laboratoires 

linguistiques de Quebec" avaient demande un delai additionnel 

pour soumettre la sienne. Madame Dube, monsieur Aurele 

Ouimet et lui-meme (le temoin, monsieur Bilndeau) apres 

une etude de dhaque soumission formulerent les recomman-

dations suivantes; 

1. Aucune consideration ne devrait are accorded aux 

soumissions de "B.P4B. School of Language", "Galois 

Language Training Ltd.," "Language Power Systems Ltd„" 

et de "L'Alliance francaise d'Ottawa" en raison de 

la pietre qualite des services offerts, du coat trop 

eleve et de locaux inadequats. La soumission du 

College Algonquin meritait peu d'attention sous la 

reserve d'octroi de petits contrats puisqu'il ne 

pouvait accueillir que 120 eleves. Pour ce qui etait 

de l'Universite Carleton et de l'Institut des langues 

vivantes de l'Universite d'Ottawa, la qualite des 

cours y serait superieure mais le coat prahibitif. 

Le comae jugea acceptables tant en regard de la qualite des 

cours denies qu'A leur coat les soumissions des institutions 

privees suivantes: 

1. Institut culturel et linguistique Fares Inc. 

Avantages: coat minime; locaux et facilites adequates, 

utilisation de "Dialogue Canacla"/ service d'un conseiller 

pedagogique pour Chaque groupe de quatre professeurs; 

utilisation dPs tests de la Commission de la Fc,  

publique; peut recevoir 900 etudiants. 
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Renseignements additionnels Eeqpis:  (a) leur inter- 

pretation de 1'expression "formation universitaire" 

degre universitaire ? (b) disposaient-ils d'un laboratoire 

de langues? 

L'Institut de Tangue Feuille d'Erable Inc. 

1nazal522m: superficie limitee des salles de cours 

(250 pieds carres); faiblesse des tests. 

Avanta5es: reaction favorable consequemment aux contrats 

deja en vigueur; peut recevoir 900 etudiants; coat 

raisonablement bas; excellentes exigences pour le 

recrutement des professeurs. 

Ecole de langues Berlitz. 

Avantagest exigences identiques quant aux professeurs 

que celles de la Direction generale du perfectionnement, 

des exigences superieures particulierement pour les 

cours du Programme "E"; utilisation des tests reconnus; 

peut recevoir immediatement 1200 etudiants; coat peu 

eleve. 

Desavantagest monsieur David Morley du Conseil du Tresor 

recommanda que la preference soit donnee a des institutions 

canadiennes; un seul conseiller pedagogique pour 21 

professeurs; les methodes d'enseignement propres a 

l'Ecole Berlitz. 

Le comite, selon ce document, recommanda Tie madame Dube, 

Chef de la Section de rEvaluationl procede a une etude plus appro-

fondie des cinq derniexes soumissions rapport6es. Le Comite 

de gestion devra decider d'aberd si la priorite serait accordee 

au coat ou a la qualite, et ensuite si une priorite devrait 

aller aux petits ou aux gros contrats. 

.../17 
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Le talloin deposa un rapport redig6 pax madame 	Ddb6 

destine a monsieur Michel Bilodeau, date 1e 15 aoQt 1974, 

relativement a 1' evaluation des institutions ci-haut nentionnees 

pour fins d'examen par le Comite de gestion Tors de sa reunion 

du 16 aoQt 1974. 

Le document suivant et depose devant la Commission d'enquete 

consistait en un cote rendu de cette reunion. Il portait 

la date du 19 aoat 1974 et etait adresse de monsieur Bilodeau 

a monsieur Roger Lapointe. Ce rapport declarait que les 

conclusions du Comite de gestion etait, au fond, les 

memo que les precedentes, c'est-a-dire: 

Que cinq instituts 	prives (Les Laboratoires linguistiques 

de Quebec, 1'Alliance francaise, B.M.B. School of Languagei 

Galois Language Training et Language Power Systems) soient 

rejetes a cause de la pietre qualite des services offerts. 

Que deux instituts (Institut des langues vivantes et 

l'Universite Carleton) soient ignores a cause du coat 

trop elev.-6 des services offerts. 

Que quatre contrats soient octroyes come suit: 

(a) 600 etlidiants confies a l'Institut de 

langue Feuille d'Erable pour 

270 heures a $2.87 
	

$464,940. 

120 ettldiants confies au College 

Algonquin par 12 groupes a $25.05 

pour un total de 270 heures 	 81,162. 

400 etudiants confies au Centre cul-

turel et linguistique Fares Inc. 

pour 270 heures a $2.00 	: 
	 216,000. 
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(d) 380 etudiants oonfies A l'Ecole 

Berlitz pour 270 heures a $2.49 
	

$255,474. 

Le coat total de ces cours s'eleverait A $1,017,576.00 pour 

1500 etudiants,chacun beneficiant d'un enseignemnt pendant 

90 heures divise en trois cycles. 

Le temoin deposa ensuite des lettres de monsieur G.G. Duclos 

aux quatres instituts, datees le 22 aoet 1974, les informant 

que leur soumission respective avaient ete acceptee et que des 

contrats suivraient pour etre dement signes. 

Ntnsieur Bergeron, le temoin, expliqua que les cours cycliques 

du Programme "E" se divisaient en deux options: 

OPTION "A" 

s'agissait ici de cours donnes durant la journ- 	, 

six heures par jour pendant trois semaines consecu-

tives a trois reprises au cours do l'annee academique. 

OPTION "B" 

En vertu de ce planedes cours du soir se donnaient 

en quatre soirees consecutives par semaine et d'une 

maniZre ccntinue pendant watre semaines. 

Las quatre contrats ci-haut mentiannes etaient tous rattadhes, 

selon le temoin, a l'OPTICN "A". Pour ce qui await trait aux 

cours de l'OPTION "B", monsieur Roger Lapointe, par une note 

de service datee le 19 septeMbre 1974 et adressee a tous 

les professeurs du Bureau des Langues de la Region de la 

capitale nationale, invitait ces derniers a manifester leur 

interet a participer au programme des cours du soir. La 

note de service demandait une reponse au plus tard le ler 

octobre 1974. Les cours se donneraient du lundi au jeudi 

inclusivenent, de 4:00 P.M. a 9:00 P.M. Les-professeurs 
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se presenteraient 2:00 P.M, afire de pre:parer leurs cours, 

donneraient quatre heures d'enseignement, coupes dune 

heure pour le souper. Get horaire comptait six heures de 

travail par jour. Le vendredi de chaque semaine, ils 

travailleraient de 8;30 A.M. a la preparation des cours a 

venir. Si, pour le conge de Nodl, on arretait les cours, 

les professeurs alors retourneraient alors a leur horaire 

normal de tous les fours. 

Cinq professeurs seulement acoeptdrent oette entente pour 

lancer l'OPTION "B" et le 16 octobre 1974, monsieur Lapointe 

avisait ces cinq professeurs que compte tenu du nczibre 

insuffisant de professeurs disponibles, ces cours du Bureau 

des Langues seraient annules et oanfies a des institutions 

privees. 

Le t6moin deposa ensuite une note de service de madame 

Nireille Andra, a madame Renee Dube, datee le 30 octobre 

1974. On pouvait y lire ce qui suit: 

"La presente est pour confirmer notre entente 
verbale a savoir que le Service d'Evaluation 
mettra sur pied un processus devaluation 
des cours cycliques donnes par les institu-
tions privets afire qu'un rapport final soit 
produit sur la quail-be des services offerts 
par ces institutions." 

Puis le temoin deposa un rapport, date en fevrier 1975, 

relativement aux institutions privees, rapport prepare 

a la suite dune evaluation effectuee entre octcbre et 

noveMbre par madame Huguette Laurencelle, agent responsable 

de l'evaluation sous l'autorite de madame Rene Dube a la 

Division des Etudes de la Direction generale du perfection-

nement. Co rapport avait ete redige sur les fois des 

repcnses obtenues des etudiants a un questionnaire sournis. 

Le rapport au sujet du Centre Fards contenait la declaration 

suivantet "En general, le Centre Fards ne repond pas adequatement 
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aux besoins de la clientAle. D'un cycle A l'autre, les 

cotes quant a revaluation globale n'atteignent pas la 

norm visee adequate de 3.5 A 4.4." Pour ce qui etait 

de 1'Institut Feuille d'Erable, le rapport deolareit que cette 

ecole semblait repondre de fawn plus qu'adequate aux 

besoins des etudiants et donnait des details quant a 

certaines situations des preblAmes qui se presentAient. 

Un rapport plus detaille quant aux cours cycliques etait 

remis A mcnsieur Roger Lapointe le 20 fevrier 1975. 

Le 12 mars 1975, le temoin, monsieur Bergeron ecrivait a 

ahaaune des institutions privecs sous contrat et leur 

faisait parvenir une copie du premier rapport devaluation 

pour la periode d'enseignement du 14 octnh.Le 1974 au 20 

deceMbre 1974, rapport base sur les reponses des etirliants 

au questionnaire dejAmentionne. Ces lettres laissaient 

entendre qu'un rapport plus canplet suivrait, celui-re 

non fonde seulement sur l'opinion des etudients mais aussi 

sur des observations et des constatations faites par les 

conseillers pedegogiques du Bureau des Langues et sur les 

resultats des tests administres par le Bureau des Langues. 

Le temoin declare qu'en plus des quatre contrats octrayes 

en vue de la mise sur pied de l'OPTION "A", un autre 

contrat fut octroye a l'Institut Feuille d'Erable en 

octobre 1974 pour donner des cours du soir. La procedure 

prevue de demander trois soumissions et de faire etudier 

les soumissions reques par un comite special fut mise de 

cote alors parce que la reponse negative des professeurs 

de la Direction generale du perfectionnement au-programme 

des cours du soir avait cree une situation d'urgence. 

Cinq professeurs seulement n'auraient pu suffir a la tadhe. 
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Monsieur Leo Cyr, 

Agent de planification, 

Direction generale du perfcctionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que monsieur Roger Lapointe lui avait 

demander  bien avant l'octroi des quatre contrats pour 

l'enseignement des languesi de dresser une liste des 

institutions d'enseignement des langues reconnues en 

conformite avec la directive du Conseil du Tresor de 

1968. Il n'existait pas d'avis public invitant les 

institutions.a demander une telle reconnaissance mais, 

de leur propre initiative, les institutions pouvaients'adresser 

la Commission de la Fonction publique afin de l'obtenir. 

Le tenpin, des lors, verifierait chez les institutions 

ainsi reconnues, leur methode d'enseignement, la competence 

de leurs professeursletc.o pour dresser une liste, Approxi- 

mativement 70 ecoles, partout au Canada, furent reconnues. 

On consacra pres de deux ans, de 1969 a 1971, pour dresser 

cette liste. La Region de la Capitale nationale n'en 

camptait que 7 ou 8. Le but premier de la liste consistait 

a pouvoir aider les etudiants incapables de suivre les 

tours reguliers domes par la Cam fission de la Fonction 

publique. Le temoin ajouta que de septeMbre 1974, it 

tint cette liste a jour en vue de l'octroi de contrats. 

Monsieur Aurele Ouimet, 

Agent de projets speciaux, 

Division des Etudes, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Panction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que monsieur Fran9ois Leclair, Directeur 
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de la Division des Etudes, lui damin-ida d' organiser une 

reunion des representants des institutions privets 

interessees a se voir octrqyer des contrats. Le 11 juin 

1974, monsieur Philippe Deane Gigantas lui confia une 

liste des institutions preparee au prealable. Il verifia 

la liste et en tira les nams des institutions situees dans 

les regions d'Ottawa, Montreal et Quebec. Sur ce total 

de 70 institutions privCos, 13 furent ainsi identifiecs. 

Le temoin continua en disant quill communiqua,au telephone, 

avec oes 13 institutions et pre-pars une reunion a laquelle 

assistaient messieurs Roger Lapointe, Andre Lacoste, 

Lucien Breton et Michel Bilodeau. Par la suite, soit le 

12 juin 1974, il ecrivit aux 13 institutions retenues pour 

leur donner et leur expliquer en detail les exigences 

imposees. La reunion avec les representants des differentes 

institutions ou ecoles etaient prevue pour le 20 juin 1974 

mais deux jours avant cette date, il reunit 

G.G. Duclos, Philippe Deane Gigantas, Roger Lapointe, 

Jean-Guy Bourgeois, Frank Dyson, Ren6c Dube et Yvon Bordua 

pour etablir la procedure a suivre lors de la reunion du 

20 juin. On decida alors que monsieur Lapointe traiterait 

de la portee et de l'etendue du programme, monsieur Bourgeois, 

des horaires et des inscriptions, madame Cube, des normes 

d'evaluation,et monsieur Gigantas des conditions contractuelles. 

La reunion tenue le 20 juin 1974 au Holiday Inn, Place De 

Ville, groupait 19 representants de 13 institutions privees. 

Messieurs G.G. Duclos, Deane Giganths, Lapointe, Bourgeois, Mme 

Dube et lui-mame (le temoin), representaient la Direction 

generale du perfectionnement. Monsieur Andre Lacoste etait 

absent a cette reunion. On n'y discuta que de l'OPTION "A". 

8. 	Monsieur Michel Bilodeau, 

Directeur des cours speciaux (Programme "D"), 

Direction generale du perfectionnement, 

.../23 



-23- 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, OnfArio. 

Le tenpin declara que le 17 juin 1974, il occupa le poste 

et assurna les fonctions de monsieur Andre Lacoste qui partit 

en vacances pour un mois. A son retour de vacances, le 

18 juillet 1974, nrnsieur Lacoste fut assigne a d'autres 

fonctions et lui, Michel Bilodeau, le temoin, demeura en 

fonction au titre de Chef interimaire du Programme "D". 

Selon le temoin, le Comae de gestion de la Direction 

generale du perfectionnement decida d'etablir un comae 

special dans le.but d'examiner et d'evaluer les soumissions 

revues des institutions privees et de recarmander l'octroi 

de contrats pour les tours cycliques a certaines institutions. 

Monsieur Lapointe lui demanda (a monsieur Bilodeau) de reunir 

ce comae qui devait etre compose de Aurele Ouimet, Pen6e 

Dube, Mireille Andry, Fernand Charron et lui-meme (Michel 

Bilodeau). Le temoin fit parvenir une note de service 

datee le 12 juillet 1974, a chacune des personnes nommeos 

membre du comae pour les aviser que la premiere reunion se 

tiendrait a 900 	le 24 juillet 1974. 

Seuls,mcnsieur Andre Ouimet, madame Renee Woe et le temoin 

(Michel Bilodeau) se presenterent a la reunion du 24 juillet. 

Madame Nireille Andry et monsieur Fernand Charron étaient 

absents. Les trois membres presents etnaierent les soumissions 

revues et suggererent le rejet de quelques-ones. A la date 

de la reunion, seulement dix institutions privees avaient 

fait parvenir des soumissions, snits 

'-L'Ecole de langues 

-Galois Language Training Ltd. 

-Alliance frangaise d'Ottawa 

-Le College Algonquin 
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-L'Universit6 Carleton 

-L'Institut de langues vivantes (Universit6 d'Ottawa) 

-L'Institut culturel et linguistique FarAs Inc. 

-Centre de langues Feuille d'Erable 

-L'Ecole de langues Berlitz 

-Language Power Systems Ltd. 

Le 29 juillet 1974, le t6moin remit a monsieur Roger 

Lapointe un rapport recammandant le rejet des soumissions 

de l'Ecole de langues B,M.B., Galois Language Training 

Ltd., Language Power Systems Ltd., l'Alliance francaise 

d'Ottawa et du CollAge Algonquin. Le rapport declarait 

que le coat des cours de l'Universit6 Carleton et 1'Univer- 

site d'Ottawa 6tait trop 61ev6 et que campte tenu de la 

qualit6 et du coat des services attendus, les soumissions 

de l'Institut Fares, du Centre Feuille d'Erable et de 

l'Ecole Berlitz mgritaient d'être retenues. Le comit6 

recammandait dans son rapport que madame Ren6e Dube, 

des Services de l'Evaluation, poursuive une etude plus 

approfondie des trois institutions mentionn6cs ainsi que 

des cours offerts par les Universit6s Carleton et Ottawa. 

Le but de "1'6tude plus approfondie" 6tAit de verifier,sur 

place, les pr6tentions des diff6rentes institutions 

redigees dans leur soumission respective. Toutefois, puisque 

les cours cycliques devaient d6buter en octobre 1974, 

le temps 6tait trop court pour permettre une telle etude 

et elle fut raise de cote. 

Ia 16 aoat 1974, le temoin convoqua de nouveau le camit6 

special et Bette fois, les cinq membres s'y presentArent. 

Le comae d6cida d'accorder des points A differents criteres 

We-valuation, par exemple: un maximum de 10 points pour la 

formation acad6mique des professeurs, 20 points pour leur 

exp6rience, etc Le t6moin d6posa devant la Commission 

d'enquete une liste montrant.les points accordes a chacune 
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des institutions privecs. 	Its apparaissaicnt a cette 

liste camme suit: 

- Institut des langues vivantest 110 

Feuille d'Erable: 105 

CollAge Algonquin: 100 

- Universite Carleton: 100 

- Rerlitz: 95 

- FarAs: 95 

- Laboratoire linguistique: 70 

- Alliance frangaise: 63 

- B.M.B.: 60 

- Galois: 55 

- Language Power Systems 42 

Les points accordes, selon le temoin, etaient fancies 

seulament sur la foi du contenu des soumissions revues des 

institutions. Le 20 aoat 1974, it fit rapport des conclu-

sions du camite a monsieur Roger Lapointe, c'est-Adire 

que des contrats devraient etre octroyes a quatre institu-' 

tions et selon les specifications suivantes: 

Feuille d'Erable - 600 etudiants 

a $2.87 l'heure: 	 $ 464,940. 

College Algonquin - 120 andiants 

a 12 groupes, A $25.05 l'heure: 	 81,162. 

Centre Fares - 400 etwilants 

a $2.00 l'heure: 	 216,000. 

Ecole Berlitz - 380 etndiants 

a $2.49 l'heure: 	 255,474. 
••••••••••••••....... 

TOTAL: 	$11017,576. 

Selon le temoin, le coat paraissaitraisonnable s'il variait 
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entre $2.00 eL $2.87 l'heure par audion 	Puisque 

le Centre Feuille d'Erable avait recu la plus haute 

cote, le .ante fut d'avis qu'il etait logique de lui 

comfier 600 etudiants, seulement 120 etudiants devant se 

diriger vers le College Algonquin (a cause de facilites 

restreintes), 400 etudiants a l'Institut Fares (qui 

pretendait pouvoir en recevoir 900) et 300 a l'Ecole 

Berlitz, une campagnie etrangere (alors que ironsieur 

David Morley du Conseil du Tresor avait demand-6 d'accorder 

une consideration preferentielle. aux institutions canadien-

nes dans l'octroi des contrats). Le 19 wilt, soit le gem 

jour, le rapport du camite special emit soumis au Cavite 

de gestion et approuve. Tout ce qui precede s'appliquait 

a l'OPTION "A" seulement. L'OPTIU "B" ne fit pas l'objet 

de discussion puisqu'elle devait devenir la responsabilite 

entire des professeurs de la Commission de la Fonction 

publique. 

9. 	Madame Eireille  

Chef d'unite, Programme "D", 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara qu'au debut de 1'anncc 1974, elle 

occupait un poste d'agent de formation a la Direction 

generale du perfectionnement. Elle dPvint impliqu-  dans 

les ours cycliques le 18 septembre 1974, alors qu'on 

lui demanda d'organiser une reunion des agents responsables 

des cours cycliques avec les representants des quatre 

institutions privees a qui des contrats d'enseignement de 

langues avaient ete octroyes. A 1'autamne de 1974, on lui 

demanda d'assumer temporairement la gestion des :"rations 

du Programa,: "E". Monsieur Roger Lapointe la nc A membre 

du comae special responsable d'etudier les sou . icns recur 
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des dif ferentes institutions privees. I1 lui fut 

impossible d' assister a la preinire reunic.)n de (1.?.. 

comit-e mais elle participa A la deuxieiw. 

Le t6moin declara aussi que les quatre contrats avaient 

ete sign-es le 4 septeMbre 1974 et que les cours de 

l'OPTION "A" du Programme "E" avaient &elute le 15 

octobre 1974. On ne proceda a aucune verification du 

contenu des soumissions revues des differentes institu-

tions privees avant l'octroi des contrats. Elle 

visita les institutions privecs sous contrats apres le 

debut des cours et son premier rapport fut redige en 

noveMbre 1974. 

Quand, le 18 septeMbre 1974, elle assuma ses nouvelles 

fonctions, les quatre instituticns privees avaient deja 

ete choisies en vue de l'octroi des contrats. Le 

Directeur du Programme "E" n'avait pas encore et-6 name. 

Elle croyait que la preparation des quatre contrats de 

PORTION "A" etait l'oeuvre de monsieur Andre Lacoste. 

Elle-m6me, a la demande de monsieur Roger Lapointe, avait 

rgdige le contrat octroye a l'Institut Feuille d'Erable 

relativement a l'OPTION "B". 

10. 	Madame Renee lathe, 

Chef, Services de 1' Evaluation, 

Division des Etudes, 

Direction generale du perfecticnnement, 

Commission de la Fonction pUblique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara qu'elle occupait le poste de Chef des 

Services de 1'Evaluation depuis 1e ler juillet 1973. La Section 

qu'elle dirigeait fournissait toes les services d' evaluation 

demandes par le Bureau des Langues. MOnsc--  Roger Lapointe 
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lui demanda de faire partie du oamite special charge 

d'examiner et d'etudier les soumission revues des 

differentes institutions privees. Il fut convenu, 

dans une note de service de madame Mireille Andry a 

monsieur Boger Lapointe, dates le 9 octobre 1974,que la 

Section des Services de 1'Evaluation presenterait trois 

rapports cur les quatre institutions privees a qui des 

contrats avaient ete octroyes en vertu de l'OPTION "A", 

soit deux rapports a la fin du premier et deuxiame cycle 

(decembre 1974 et mars 1975), et le troisiame a la 

fin des contrats (mai 1975), Ces rapports proviendraient 

des reponses a un questionnaire donnees sous le signe 

de l'ananymat par les etudiants, proviendraient aussi des 

resultats dPs tests, des visites, etc, Madame Huguette 

Laurencelle, une employee sous l'autorite du temoin, redi-

gea un rapport dlevaluation pour les mois d'octobre„ 

novembre et decenbre 1974 mais ce rapport ne fut reams a 

monsieur Lapointe qu'en fevrier 1975. La Section des 

Services de 1'Evaluation ne redigea aucun autre rapport 

en regard des quatre contrats en vigueur. 

11. 	Monsieur Fernand Charron, 

Agent des Previsions budgetaires, 

Division des Finances et de l'Administration, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Function publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que sous l'autorite et la direction du 

Chef des Finances et de FAdministration de la Direction 

generale du perfectionnement, it preparait les rapports 

financiers nensuels de la Direction en plus de conseiller 

et diAid4T a la preparation des previsions budgetaires. 

Bien que demande pax monsieur Roger Lapointe de faire 

pantie du °mite special chargé de l'etudP des soumissions 
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pour 1'OPTION "A" en vue de l'octroi de contrats, it 

ne possedait pas la competence pedagogique requise et cns 

lors, it participa tres peu aux travaux de ce comae 

special. I1 s'absenta de la premiere reunion tenue le 

24 juillet 1974 et n'assista qu'a une partie de la 

deuxiame reunion du mois d'aoQt 1974. Il quitta la 

deuxiame reunion alors que le comae devait decider du 

partage des 1500 etudiants entre les quatre institu-

tions privees soumissionnaires. 

12. 	Monsieur Andre Lacoste, 

Agent de planification, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declare que de janvier 1973 au 18 juillet 1974, 

it occupait le poste de Directeur des cours speciaux 

a 1'intention do   q ministeres, ce qu'on appelait maintenant 

le Programme "D", Apres cette derniare date, 	--)ertit 

en vaoances et beneficia par la suite d'un conc;  sans 

traitement pour la periods allant du ler octobre 1974 au 

27 janvier 1975. A son retour au travail, le 27 janvier 

1975, on lui confia de nouvelles fonctionsy celles d'agent 

de planification. 

Les cours cycliques, selon le temoin, existaient depuis 

plusieurs annees et it s'etait °coupe de ce genre de 

cours. Cependant, ces cours &talent alors donnes entierement 

par des professeurs a l'emploi de la Fonction publique. 

Lloctroi de contrats pour les cours cycliques commence. 

en 1974 et il n'eut a assumerfni de pres ni de loin, 

aucune responsabilite quant a ces tours organises et 

dames a la suite d'octroi de oontrats. Les termes des 

quatre contrats pour les cours cycliques visant l' OPTION "A" 
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du Programme le furent d6finis par un 	sp6cial 

auquel it ne faisait pas partie. I1 fut remplace au 

poste de Directeur des cours speiciaux (Programme "D") 

par monsieur Michel Bandeau. 

Quand on danandzi -au t6moin s' it avait participe d'une 

manure quelconque a l'octroi de contrats pour les cours 

cycliques, it repandit qu'il n'avait prepare ou r6a4ge 

aucun contrat specifique mais qu'il avait travaille a 

la preparation de formules de contrats sous la direction 

de monsieur Frank Dyson. Il avait recueilli tous les 

contrats relaiges pour les ministares impliques, et de 

l'ensemble de cette documentation, it prepara un "contrat-

type" sans apporter des changements importants. 

Interroge quant a la preu deja soumise qu'il etait 

l'agent responsable des finances a la reunion tenue le 

18 septembre 1974 entre les representants de sa Direction 

Onerale et les representants des institutions privees 

d'enseignement des langues, le temoin declara que puisque 

chaue ministare poss64Ait son propre "contrat-maison", 

lui incambait d'assurer l'uniformite de tous les 

contrats, jusqu'a un certain point. 

13. 	Monsieur Roger LaQcinte, 

Directeur general adjoint, Bureau des Langues, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le tdmoin declara qu'en avril 1974, it etAit devenu ev: 	qua 

le Bureau des Langues de la Commission de la Fonction 

publique ne pourrait disposer des ressources necessaires 

en ce qui avait trait a l'element espace, en tomes de na 

bre do sallcs !de classe, pour mettre sur pied et operer 
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los cours cycliques (OPTION "A") et it fut alors decide 

de confier ces cours a des institutions priv(es 

d.'enseignement par l'octroi do contrats. Tous los minis-

tares furent avises que les cours cycliques reprendraient 

en octobre 1974. Les ministeres furent avises de plus 

qu'aux cours du jour (OPTION "A") s'ajouteraient, suite a 

des mesures a Nettre au point, des cours du soir (OPTION "B"), 

ces deriders donnes par les employes de la Commission de la 

Function publique. Parce que les cours du soir de l'OPTION "B" 

imposeraient du travail en soiree pour les fonctionnaires 

concerns, le Conseil du Tresor avait obtenu, A la suite 

de pourparlers avec les syndicats, un acquiescement pour 

les heures speciales de travail. Puisque les syndicats 

etaient d'accord, le temoin (monsieur Roger Lapointe) 

cammuniqua avec tous les professeurs du Bureau des Langues 

pour sonder leur interet a travailler les soirs. 

Le temoin ajouta que les ministeres tarderent pendant 

plusieurs mois pour faire savoir le nombre precis d'etudiants 

qui frequenteraient les cours du soir. Quand toutes les 

informations furent revues, it ne restait qu'un peu plus 

dune semaine pour recruter 16 professeurs requis alors 

qu'A peine cinq ou six professeurs du Bureau des Langues 

s'etaient dejA montres interesses a donner ces cours du soir. 

Quand on demanda au temoin de decrire la procedure 

employee par lui pour l'octroi des contrats en vue des 

cours cycliques du jour (OPTION "A"), it repondit que puis-

qu'il s'agissait d'un nouveau programme (Programme "E") 

sans directeur officiellement name, it demanda a un de 

ses agents de projets speciaux, en l'occurrenoe, monsieur 

Aurele Ouimet, de reunir des representants d'institutions 

privees d'enseignement (choisies a partir dune liste, 

dejA dressee, en relation avec leur lieud'operation) 

et de leur faire part des besoins de la Direction generale 
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quant aux cours cycliques, les normes a etre utilis6es, 

les termes des contrats, etc. 

Le temoin continua en disant que lui-m6me se chargea de 

l'etablissement d'un comite special Chargé d'examiner 

et d'etudier la valeur des soumissions recues. I1 ncnma, 

membres de ce comite special, les personnes suivantes; 

Mireille Andry - parce qu'elle assumait deja, 

par interim, certaines fonc-

tions et responsabilites du 

Programme "E". 

Michel Bilodeau - a cause de son experience des 

contrats pour les cours spe-

ciaux a 1'intention des minis-

teres en vertu du Programme "D". 

Renee Dube - a cause de son experience acquise 

a la Section des Services de 

l'Evaluation. 

Fernand Charron compte tenu de ses fonctions 

d'agent de finances a la 

Direction generale du perfec-

tionnemant. 

Aurele Ouimet parce qu'il etait capable d'or-

ganiser la premiere reunion avec 

les representants des institutions 

privoes. 11 n'assista,d'ailleurs, 

qu'a cette premiere reunion. 

L'objectif de ce camite, scion le temoin, consistait a 

examiner, etudier et evaluer les soumissions revues 
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institutions privees et de sounettre des recututakiatiuns 

a l'aide d'un systeme de points devant etre nrcordes 

a difforents crithres d'evaluation. Des rapports lui 

furent soumis par le oomitel  lesquels rapports 

contenaient des Observations et des recommandations. 

A la question de savoir pourquoi une etude plus appro-

fondle n'avait pas ete faits a la suite dune recommanda-

tion du premier rapport du comite special, le terrain 

repondit quit interpreta cette recommandation come 

n'indiquant pas qu'une etude plus approfondie sur place 

des institutions privees s'imposait puisque certaines 

de ces institutions s'engageraient a louer d'autres 

locaux pour Bonner des cours cycliques une fois assurees 

de l'octroi d'un contrat. C'etait la pourquoi l'etude 

plus approfondie recommandee devait se faire sur la foi 

des declarations contenues dans les soumissions a la 

disposition des membres du comae et sur l'experience 

anterieure que pouvait pass-eider le Bureau des Langues 

a la suite des contacts avec les institutions privees 

en cause. Par ere pie, l'institut Feuille d'Erable 

avait deje contracts avec le Ninistare de la Defense 

nationale et le Centre Fares, avec Statistique Canada. 

Le College Algonquin 6tait totalement nouveau dans des 

rapports avec le Bureau des Langues alors que l'Ecole 

Berlitz operait deja a plusieurs endroits a Ottawa. 

Le temoin ajouta que dans le cas de chaque contrat, it 

devait se fier aux declarations et aux pretentions des 

institutions ou entreprises soumissionnaires. Ce qui 

plus est, lc emps ne permettai  t pa$ une etude plus 

approfondie 	soumissions revues pour les cours 

cycliques. 	,Atre a une date ulterieure le commen- 

cement des 	et en informer approximativement 60 

ministeres 	t cause des prdblemes administratifs serieux. 
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On pouvait etudier plus soi.gneuseinanL les maliodes 

d'enseignement proposes dans les soumi.ssions des 

institutions privees mais non pas les locaux et les 

facilites materielles. L'Inst#ut-Feuille-dlErdbley 

par exemple, ne pouvait s'engager a louer des locaux 

pour recevoir des etudiants avant clue le coatrat ne 

soit octroye. 

Quand on demanda au temoin si une verification ou une 

evaluation avait ete faite apres le commencement de 

l'execution du contrat, it repondit que des evaluations 

n'avaient ete faites qu'apres la fin du premier cycle 

et ce, pour la periode d'octdbre, novembre et decembre 

1974. Le rapport devaluation pour cette periode du 

premier cycle lui avait ete remis en fevrier 1975. 

Le temoin declara que si l'on trouvait que les services 

rendus par une institution privee sous contrat ne 

satisfaisaient pas, l'alternative s'offrait, soit 

d'annuler le contrat en vertu d'une clause a cet effet, 

soit de ne pas renouveler le contrat a la date de son 

expiration. Pour ce qui etait des quatre contrats en 

cause, aucune decision n'avait encore ete prise en vertu 

de 1'alternative mentionnee parce qu'il etait preferable 

d'attendre les rapports de trois evaluations, c'est-a-

Hire, d'attendre a la fin du troisieme cycle, en mai 

1975. Le premier rapport devaluation ne servait pas  

a verifier les pretentions redigees dans les soumissions 

revues en vue de l'octroi du cantrat parce qu'il (le 

temoin, monsieur Roger Lapointe) etait d'avis qu'une 

institution privee d'enseignement devait beneficier de 

l'oPportunite d'apporter les ameliorations necessaires 

avant de penser a l'annulation du contrat. 

Pour ce qui avait trait au Centre Fares, it etait vrai, 
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aux dines du t6noin, que le rapport de la ovilliTe 

evaluation soulignai un nuique de satisla.i.,re Unix 

exigences mais un ou deux minisiZres avaient auparavant 

manifesto leur satisfaction des services du Centre Fares. 

Si, apres une deuxieme ou troisieme evaluation, la situa-

tion etait demeuree la mare, alors le contrat devenait 

sujet e une annulaticn et a une decision de "non-

renouvellement." I1 s'agissait d'une premiere experience 

d'octroi de tels contrats, et it avait ete decide, 

pour l'an prochain, de repenser les normes et les methodes 

d'etudes des soumissions avec l'intenticn d'ameliorer 

le tout. 

Relativement aux cours du soir (OPTION "B"), le temoin 

declara que lorsqu'il demanda aux professeurs de la 

Direction generale de manifester leur interet pour 

l'enseignement en soiree, on ignorait le nambre exact 

de groupes d'eturliants a qui les cours se destineraient. 

Cinq ou six professeurs etaient prets a enseigner le 

soir. CO ne fut qu'a la fin du mois de septeMbre quo 10 

groupes d'etudiants seraient formes, soit une population 

qui exigeait 16 professeurs pour des cours du soir qui 

debuteraient le 11 octobre 1974. On cammuniqua de nouveau 

avec toes les professeurs et a une semaine du commencement 

des cours, les reponses affirmatives ne se chiffraient 

qu'a cinq au six. Il ne restart donc, selon le temoin, 

qu'a octroyer des contrats pour les cours du soir. La 

Commission de la Fonction publique disposait de l'espace 

requis mais non pas du nambre de professeurs necessaires 

pour donner les cours du soir. 

Le temoin affirma quo ne disposant quo d'une semaine, 

it informa son Directeur general, monsieur Duclos, de son 

intention de preparer et d'actroyer des contrats. Le 

Directeur general l'autorisa de proceder de telle maniZre. 
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Il (le temoin) etudia alors les contrats deja octroyes 

aux quatre institutions privees pour les cours du jour 

et decida d'octroyer le contrat pour les cours du soil 

h l'Institut Feuille d'Erable parce que cette institu-

tion privee avait recu la plus haute cote accordee par 

le camite special aprZs l'etude des sounissions recues 

pour les cours du jour. De plus, it croyait que les 

autrPs institutions rencontreraient des difficultes a 

trouver l'espace requis pour donner les cours. Bien 

que la Commission de la Fonction publique disposat 

d'espace plus Tie suffisant, les institutions privees 

devaient fournir l'espace duquel elles etaient responsables 

et ce pour des raisons de "securite." Il etait d'avis que 

la seule institution capable de commencer les cours dans 

un delai d'une semaine &bait l'Institut Feuille d'Erable. 

Il ne restait qu'une semaine et it decida donc de ne pas 

demander aucune soumission de la part d'autres institutions 

privees. Puisque le Directeur general lui avait delegue 

l'autorite d'octroyer le contrat, it (le temoin) interpreta 

cette autorite come totale et couvrant tous les aspects 

de la procedure necessaire a suivre, I1 s'agissait la 

d'une decision d'urgence et octroya le contrat a l'Institut 

Feuille d'Erable sans aucune autre demande de soumission, 

14. Monsieur Robert F. Smith, 

Directeur des Services financiers et administratifs, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le tenpin fut rappele devant la Commission d'enquete afin 

d'expliquer la contradiction apparente entre son temoignage 

initial et celui de monsieur Roger Lapointe. On fit remarquer 

au temoin qu'il avait declare, au debut des audiences publiques 

de la Commission d'enquate, qu'a l'oCcasion de tout contrat 

de service, la pratique nor ale et reconnue de la Commission 

.,./37 



-37- 

de la Fonction publique consistait a demander au mains trois 

soumissions par ecrit, que Bien clue des exceptions a la regle 

soient tolerges dans l'octroi de contrats d'achats dans 

les cas d'extreme urgence, la Commission n'acceptait aucune 

exception pour 1'octroi des contrats de service et que, 

quelque soient les circonstances, l'exception taMbait sous son 

autorite ou sous celle de son representant, et qu'il n'autori-

serait aucune exception a mains d'etre pleinement et entierement 

convaincu que le cas presentait une veritable urgence. D'autre 

part, mcnsieur Lapointe temoigna par la suite, qui ll (monsieur 

Lapointe) decida d'octroyer un contrat a l'Institut de Langue 

Feuille d'Erable pour des cours du soir (dans le cadre du 

Programme "E", OPTION "Be'), contrat dilment sign par les deux 

parties, sans demande prealable de soumissions aupres d'autres 

institutions privees. 

Le tgmoin (monsieur Snath) expliqua que de temps a autre, 

it discuta des prablemes de la Direction generale du perfection-

moment relativement aux cours du soir, notamment a l'occasion 

de discussions aux reunions regulieres du Comite de gestion 

de la Commission de la Fonction publique Au printemps de 

l'annge 1974, it fut decide que la Commission de la Fonction 

publique organiserait et dirigerait les cours du soir, surtout 

a cause du fait que les etudiants seMblaient peu interesses 

aux cours du soir.. La situation demeura "douteuse" jusqu'a 

environ une quinzaine de fours avant le commencement des 

cours et on decida alors de recourir a un contrat pour mettre 

ces cours en marehe. 

Le 'be:main ajouta que pour ce qui avait trait aux cours prives 

des langues, la Direction generale du perfectionnement etait 

reconnue canine "l'autorite d'agrement." Un ger-ant au sein 

de la Commission de la Fonction publique se doit d'agir au 

respect des pratiques et lignes de conduite de la Commission 

mais si de l'avis de la Commission, une situation presente 
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un caractZlre d'urgence, it iworLe au y6nuiL de pi:mire 

les decisions que l'urgence impose. inns lc cas specifique 

en cause, monsieur Lapointe prit la decision (de ne pas 

demander des soumissions) avec l'approbation tacite du 

temoin (monsieur Smith) consequemment aux interventions 

de ce dernier dans le cas. 

A la question, au temoin de savoir si, a son avis, monsieur 

Lapointe n'aurait pas du communiquer par telephone avec d'autres 

institutions privees pour demander des soumissions en vue des 

cours du soir memo s'il ne restait que dix jours avant le 

commencement de oes cours, it repondit que puisque les institu-

tions privees de cours de languesn'offraient pas de prix etablis 

et qu'il fallait aussi tenir oompte du problem de la competence 

et de la disponibilite des professeurs. Ces circonstances 

rendaient inutiles la tentative d'obtenir des soumissions 

au telephone. Les soumissions auraient dU etre revues par 

ecrit et une semaine ou deux etaient nettement insuffisantes pour 

proceder au moyen de soumissions par ecrit. 

15. Madame Ida Godbout, 

Conseiller pedagogique, Programme "E", 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que ses fonctions de conseiller pedagogique 

a la Commission de la Fonction publique consistaient a 

fournir un controle et une aide pedagogique en regard 

de l'enseignement des langues par les institutions privees 

& qui la Direction generale du perfectionnenent avait 

accorde des contrats. Par exemple, elle doit s'assurer 

de l'homogeneite de chaque groupe d'etudiants et si un 

etudiant rencontre des difficultes dans une institution par-

ticulitre ,elle peut recammander qu'il soft place dans 

.../39 



-39- 

une autre institution qui utilise des in(A.NA 	d'ensciAjneiwnl., 

differentes. Le but principal de ses fwetions est d' airier 

les etudiants eux-memos. Au cours de dhaque cycle de trois 

semaines, le conseiller pedagogique de la Direction generale 

du perfectionnament prepare une analyse diagnostique de la 

situation au moyen de visites dans les institutions privees, 

de verification de rapports de l'institution sur les progres 

des etudiants, de l'etude des questionnaires completes par 

les etudiants et oela A 1'intention de la Section des Ser-

vices de l'Evaluation de la Direction generale du perfection- 

nem.nt. 

Le temoin continua en disant que personnellement elle s'occu-

pait des services de deux institutions privees, soft le 

Centre Fares et l'Ecole Berlitz. Le 25 noveMbre 1974, elle 

ecrivit au Directeur du Centre Fares, joignant a sa lettre 

une description du role du conseiller pedagogique aupres 

des institutions privees sous contrats. Elle deposa ce 

document devant la Commission d'enquete come preuve. 

A la question de savoir si elle avait verifie les soumissions 

regues des institutions privees de maniere a confiLuer les 

pretentions qu'elles contenaient et ce a l'occasion de ses 

visites aux institutions, le temoin repondit que son Fandat 

ne comprenait pas ces responsabilites. Elle visita le 

Centre Fares une premiere fois vers la mi-noveMbre 1974 

et a ce moment la, elle ignorait le contenu de la soumis-

sion remise par l'institution. De plus, en verifiant 

les operations et l'organisation du Centre Fares, elle 

n'examina aucun dossier des professeurs attaches au 

Centre Fares et ignorait tout de leer formation academique 

et leurs antecedents professionnels. A sa connaissance, 

le Centre Fares consacrait deux jours de formation A 

ses professeUrs au debut de leur eMbaudhe. La Commission 

de la Fonction publique jamais ne donna une telle formation 
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au personnel enseignant du Centre Fares. Au d6LuL, le 

Centre Fares employait deux conseillers pedagagiques. 

On posa ensuite au temoin la question de savoir si les 

methodes d'enseignement du Centre Fares correspondaient 

a celles mentionnees dans la soumission du Centre Fares. 

Elle repondit non pour expliquer que les professeurs 

ne pouvaient utiliser les methodes propose:es sans une 

formation prealable. Elle ajouta que les etudiants 

avaient formule des plaintes au sujet des instruments 

de travail fournis, par exemple le marque de dictionnaire, 

1'inadequation des meubles et des autres pieces d'equipe-

ment. Elle ne presenta aucun rapport ecrit au sujet des 

deficiences constatees mais elle en avisa madame Yireille 

Andry de vive voix. 

Pour ce qui etait de l'Ecole Berlitz, le temoin ne constata 

aucun probleme veritablement serieux. Les etudiants parais-

saient satisfaits de leurs professeurs ainsi que des 

methodes d'enseignement et des instruments de travail fournis. 

Au Centre Fares, dependant, les problemes etaient plus 

noMbreux vers la mi-noveMbre. Elle fit part aux autorites 

du Centre Fares des reactions des etudiants. Parini les 

plaintes des etudiants, on pouvait retenir les suivantes: 

Les pupitres des etudiants (qui n'etaient 

en effet que des chaises) offraient peu 

de confort et rassembles les uns tres 

pres des autres. 

La nourriture h la cafeteria etait de 

pietre qualite. 

Les instruments auflio-visuels ne satiS-

faisaient pas. 
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4. 	Malgre l'enthousiasme des professeurs, 

lour manque d' experience et de coupe-

tend° paraissaient. 

On apporta, a la suite de reconnandations de la part de 

la Direction generale du perfectionnement aux autorites 

du Centre Fares, des ameliorations a l'equipement du 

laboratoire, et ce au cours du mois de janvier 1975. 

A ce manant la, aussi, on ameliora 1'aneUblement (en 

achetant un plus grand noMbre de chaises) et la qualite 

de la nourriture. 

Selon le temoin, les nouveaux professeurs embaudhes au 

mois de mars 1975 semblaient plus experimentes que les 

premiers. Mademoiselle Marielle Falco, un conseiller 

pedagogique du Centre Fares, leur donna un cours de 

formation de deux semaines. Le Centre Fares disposait 

de deux conseillers pedagogiques pour aider approximati-

vement 16 professeurs. 

En resume, le temoin emit l'opinion qu'au cours du mois 

de fevrier 1975, les conditions d'enseignement au Centre 

Fares ne satisfaisaient pas mais que la situation presente, 

bien qu'encore susceptible d' ameliorations, pouvait etre 

jugee satisfaisante. 

16. 	Monsieur Bernard McFadden, 

Conseiller pedagogique, Programme "E", 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara que ses fonctions et ses responsabilites 

resseMblaient fidelement a celles decrites par le temoin 

precedent (madame Ida Godbout), sauf qu'on avait place 
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sous sa juridiction deux autres institutions privees 

d'enseignen?nt, snit le College Algonquin et 1'Insti- 

tut Feuille d'Erable. Dans l'execution de ses functions, 

it traitait directement et principalemant avec les 

conseillers pedagogiques des deux institutions privees. 

Ii ajouta qu'a l'occasion de ses visites a ces institu- 

tions, it ignorait le contenu des soumissions remises 

anterieurement par les institutions privees et it ignorait 

aussi la methode employee pour l'evaluation de ces soumissions. 

Au College Algonquin, selon le temoin, huit professeurs se 

partageaient quatre groupes d'etudiants (quatre classes). 

Les professeurs pouvaient profiter des services de deux con-

seillers pedagogiques a plein temps et d'un a temps 

partiel. Il verifia, entre autre, les salles de classes 

oa se donnaient les cours cycliques aux etudiants, les 

lecons qu'on leur donnait et le questionnaire qu'ils 

avaient complete. De vive voix, it faisait part, alors, 

de ses observations aux conseillers pedagogiques de l'insti-

tution ainsi qu'a madame Mireille Andry. Au debut, it 

limita ses visites au College Algonquin puisqu'a la lumiere 

des reponses des etudiants au questionnaire, ces derniers 

se disaient tres satisfaits des services offerts et donnes 

par l'institution. Par la suite, it fit environ une visite 

durant Cheque cycle de trois semaines. I1 constata la 

qualite de l'enseignement mais certaines faiblesses mineures 

ressortaient et it les porta a l'attention des conseillers 

pedagogiques du College Algonquin. Ces conseillers peda-

gogiques l'informerent que tour les professeurs avaient ete 

soumis a une periode de formation avant le commencement 

des cours. Le College Algonquin se chargeait lui-meme 

de faire subir aux etudiants ses propres tests a la fin 

de chaque cycle de trois semaines et it (le temoin) 

examinait, par la suite, les resultats.de ces tests. 
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A tout point de vue, scion le L6moin, la :dtuaLion 

etait entre bonnes mains au Colnge Algonqutn, On 

avait constate des faiblesses mineures, par exemple: 

un "abus d'ecriture" impose aux etudiants mais on 

avait dejA resolu ce prObleme de peu d'importance. 

Pour ce qui avait trait a 1'Institut Feuille d'Erable, 

le temoin declara que d'apres les questionnaires comple-

tes par les etudiants, ils seMblaient satisfaits des methodes 

et des services de 1'Institut. Il ignorait tout de la 

formation academique et de l'experience des professeurs 

de 1'Institut Feuille d'Erable si ce n'est qu'on leer 

avait donne, au depart, une periode de formation de deux 

semaines. L'Institut comptait un directeur, vingt groupes 

d'etudiants (classes) confies A vingt professeurs, et deux 

conseillers pedagogiques. Quelques professeurs des cours 

du jour A l'Institut Feuille d'Erable enseignaient egalement 

aux etudiants des cours du soir. Its travaillaient donc 

environ dix heures par jour. Les cours du soir avaient 

et-6 confies a huit et parfois a onze professeurs aides 

d'un conseiller pedagogigue. Au debut, les professeurs 

des cours du soir avaient beneficie d'une periode de 

formation de deux semaines. 

Le temoin souligna qu'il s'occupait des cours du jour et 

des cours du soir donnes a 1'Institut Feuille d'Erable 

et que ses rapports A madame Fireille Andry avaient toujours 

etc fait de vive voix, jamais par ecrit. A l'occasion 

de ses visites, toutefois, i1 prenait des notes person- 

nelles par ecrit et it faisait part de ses reactions 

au directeur de 1'Institut verbalement. 

Le temoin continua en disant gu'en effet ses visites 

officielles a 1'Institut Feuille d'Erable n'avaient 

commencees qu'en janvier ou fevrier 1975. Durant ces 
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Visitese  it lui sembla que tout etait conforme dans 

les classes, Il consacrait habituellement 10 a 15 

minutes dans chaque classe afin de verifier ce qui 

sly deroulait. 

Bien que dans l'ensemble la situation lui avait paru 

satisfaisante, le temoin n' en remarqua pas noins certalnes 

faiblesses. Par example, dans les classes de francaise  

on employait beaucoup trop la langue anglaise et il en 

avisa tant rInstitut Feuille d'Erable que madame Mireil- 

le Andry. Depuis, an media  a Bette situation. LA ou 

une amelioration s'imposait aussi etait l'aspect un peu 

trop technique de l'enseignement, A cet egard, une legare 

amelioration a ete apportee depuis. De plus, le nombre 

de tests que faisait subir l'Institut Feuille d'Erable 

etait insuffisant. Le temoin ajouta que peu d'etudiants 

rencontraient des problAmes face aux methodes d'enseigne.- 

nent de l'Institut Feuille d'Erable et it recormanda une 

rencontre avec le Bureau des Langues de la Cc mission de 

la Fonction publique dans le but d'orienter ces etudiants 

vers une Boole employant une methode d'enseignament differente. 

Le temoin termina sa declaration en disant quo dans 

l'ensemble, l'enseignement donne a 11Institut Feuille 

d'Erable satisfaisait aux exigences nais quo le besoin 

de certaines ameliorations existait encore. 

17. Monsieur Gerard George Duclos, 

Directeur general, 

Direction generale du perfectionnemente  

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario, 

Le temoin 	:ara quIA son titre de Directeur general 

de la Direc 1, generale du perfecticnnemente  it avait 
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d616 u. son autorite de signer des contrats au ncni de 

la Commission de la Fonction publique. Un de ses diree-

teurs,. • generaux adjoints, monsieur Roger Lapointe, 

assumait les functions de gestionnaire principal de 

tout ce qui affectait le Bureau des Langues. 

Le temoin affirma qu'on l'avait inform-6 des discussions 

qui eurent lieu au sujet de l'octroi de cantrat aux 

quatre institutions privecs d'enseignement des langues, 

et it assuma l'entiare responsabilite de toutes les 

decisions prises a ce sujet. 

Quand on lui nenticnna la verification des scumissions recues 

des differentes institutions privecs, le temoin declare 

qu'en oertains cas, i1 etait impossible de proceder a 

de telles verifications avant l'octroi des contrats. 

Selon ce qu'il en savait, le cantenu des soumissions 

etait verifie apres le commencement des cours cycliques 

du jour mais ii ignorait qui, en particulier, avait 

et:6 Chargé de ces verifications. Selon le deroulement 

des faits, it recevait des rapports verbaux sur le 

sujet. Il avait une connaissance d'autant de details 

qu'il lui etait possible d'dbtenir compte tenu que ses 

responsabilites s'etendaient a plusieurs autres damaines 

qu'a celui des quatre contrats qui faisaient l'ebjet 

de l'enquete. 

Le temc . ajouta que le Conseil du Tresor et la Commission 

de la 	tion publique avaient ecrit a tous les rinistares 

pour 	Lnformer des deux options des cours cycliques 

d'enseignement des langues, l'OPTION "A" pour les cours du 

jour et l'OPTION "B" pour les cours du soir. Au debut, on 

avait decide que la Direction utiliserait ses locaux et 

ses professeurs pour donner les cours cycliques de 
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1' OPTION "13". Cependant, cette decision fuL dhan960 

subsequemment parce que l'interft pour l' OPTION "13" 

fut moindre que celui attnndu, parce quo lc nombre 

de professeurs au sein de la Direction disposes a 

enseigner le soir s'avera insuffisant et parce que 

la re-ouverture d'ecoles du soir de la Commission de 

la Fonction pUblique entrainerait un coat trop eleve 

en regard du petit nombre d'etudiants canoernes. Puis-

qu'il etait urgent que ces cours cycliques du soir cam-

menoent, it fut decide de recourir a des contrats. A 

l'aide des evaluations deja faite pour les pours cycliques 

de l'OPTION "A", et le besoin de dhoisir une ecole dis-

posant de facilites immediatement disponibles et disposee 

7A accepter le ccntrat, it fut decide, avec son approbation, 

d'octroyer le contrat a l'Institut Feuille d'Erable sans 

demander d'autres soumissions. I1 voyait que la situation 

etait urgente et que sa Direction ne devrait pas s'impliquer 

de nouveau dans un examen de soumissions pouvant provenir 

d'environ une douzaine d'autres institutions. Recommender 

le processus devaluation des soumissions aurait amen une 

depense de temps et d'argent inutile. Il fut alors decide, 

sur la foi des informations revues et etudiacs, d'ajouter 

au ocaltratdeja octroye a l'Institut Feuille d'Erable pour 

l'OPTION "A", l'OPTION "B" pour les cours cycliques du soir. 

De l'avis du temoin, le Conseil du Tresor avait autorise la 

depense des fonds pour tous les cours du jour came un tout 

et sa Direction, consequemment, aurait pu octroyer a 

l'Institut Feuille d'Erable un contrat pour tous les cours du 

jour de l'OPTION "A". Il avait decide, cependant, quill 

serait preferable de partager les cours de l'OPTION "A" 

-parmi quatre institutions en octroyant quatre contrats 

differents. Pour les cours de l'OPTION "B", toutefois, le nan-

bre total des etudiants n'etait pas suffisant pour penser 

a l'octroi de quatre contrats mais a un seul. 	decision de 
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declarer la situation urgente ne relevaiL que de lui mais 

vu• 	devait, chaque semaine, rapporter les acti- 

vites de sa Direction au Comae do gest-ion de la Canmission 

de la Fonction publique, le Directeur des Services financiers 

et administratifs en deviendrait informe. 

Le temein exprima l'opinion que tout ca to fait, it en 

coutait probablement mins de charger rInstitut Feuille 

d'Erable des cours du soir que si le Bureau des Langues 

s'en etait °coupe. 

Selon le tenpin, revaluation des services des institutions 

privees sous contrat est effectuee en trois etapes; 

Les constatations faites avant l'octroi 

du ccntrat; 

Les visites sur place des conseillers 

pedagogiques du Bureau des Langues 

apras le commencement des cours; 

Evaluation du progres des etudiants, 

rexamen des coats, etc, a l'expira-

tion du ccntrat. 

Quand on lui posa la question de savoir ce qu'il advenait 

alors qu'il ait ete revele qu'avant l'expiration du contrat 

une institution privee d'enseignement ne s'etait pas 

conformee aux clauses du contrat ou quo les services offerts 

par Bette institution ne correspondaient pas a ceux decrits 

dens la soumission, le temoin repondit que tout simplement 

l'institution serait avisee d'apporter des dhangements 

necessaires et d'ameliorer ses services. Tout ce que sa 

Direction desirait etait une "preuve de bonne fol.' Les 

faiblesses decouvertes aplft la raise en vigueur des -1,ntrats 
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n'etaient pas si graves pour justifier l'annulation des 

contrats. Toutefois, la Direction examinait de nouveau 

la situation apres l'expiration des oontrats en vue des 

rencuvellements. 

18. Mbrisieur Fouad Fares, 

President, 

Centre culturel et linguistique Fares Ltee, 

5174, Cote des Neiges, 

Viontreal, Que. 

Nbnsieur Fares declare qu'il arriva au Canada it y avait 

environ dix ans et quill etait citoyen canadien depuis les 

cinq dernieres annees. I1 etait le fondateur du Centre 

culturel et linguistique Fares Ltee. Les autres actionnaires 

etaient mademoiselle Jeannette Pelletier, mademoiselle Alice 

Pelletier, et son epouse Marcelle. Il fut, auparavant, pro-

fesseur en France. Au cours des quatre ou trois dernieres 

ann.:5es, it fit affaire avec le Bureau des Langues de la 

Commission de la Fonction publique et la Commission de la 

Fonction publique octrqya au Centre qu'il dirige quatre 

contrats: un a Ottawa, un a Montreal, un a Newcastle au 

Nouveau Brunswick, et un quatrieme a Chatham, Nouveau-Brunswick. 

Sa campagnie recut une invitation d'assister a une reunion 

tenue au cours du mois de juin 1974 au Holiday Inn avec 

des agents de la Direction generale du perfectionnement de 

la Commission de la Fonction publique. A cette reunion, 

on expliqua les besoins de la Direction au sujet de 1'ensei-

gnement linguistique et par la suite, lui-mame et 

mademoiselle Jeannette Pelletier redigerent une soumission 

pour la transmettre au Bureau des Langues de la Commission. 

Mademoiselle Pelletier signa la soumission au nan de la 

compagnie. 

Le to ci_n d6clara qu'il connaissait monsieur Andre Lacoste 

..,/49 



-49- 

depuis le mods de d6cembre 1974. Lorsqu'il renconLra 

monsieur Lacoste pour la premiere fois, de Bernier n'etait 

pas nnbre de la Fonction publique. 11 etait vendeur d'auto-

mbbiles a l'emploi de Soucy - Mercury Ltiec, a Plaisance, Que. 

Sa compagnie acheta une automobile de monsieur Lacoste pour 

le Directeur de 1'Ecole Fares de Vanier. 

On lui demanda pourquoi sa caipagnie, dont le siege social 

etait a Montreal, avait adhete une autanobile a Plaisance. 

Le temoin repondit que mademoiselle Jeannette Pelletier 

avait pris la decision d'ainsi acheter une automobile au 

°ours du mois d'octebre 1974. L'autambbile fut endommagee plus 

tard, a la suite d'un accident et fut retournee a la me're 

compagnie au debut du mois de janvier 1975. Avant ces 

dates mentionnees, it n'avait pas rencontre perscnnellement 

monsieur Lacoste bien qu'a l'autamne de l'annee 1974, it 

avait appris qu'il travaillait au Bureau des Longues. 

Le temoin ajouta qu'il vint a Ottawa au debut de janvier 

1975 et qu'il recut la visite de monsieur Andre Lacoste. 

Its se rencontrerent, par la suite, a deux ou trois reprises. 

Bien qu'il ait eu avec monsieur Lacoste des rencantres sociales 

a deux ou trois reprises, a une seule occasion ii fut question 

d'affaires et ils discuterent alors de l'adhat de l'autamebile. 

Subsequemment, toutefois, monsieur Lacoste travailla pour 

sa compagnie en qualite de conseiller relativement a un 

contrat d'enseignement des langues qu'elle avait obtenu 

de Bell Canada a Ottawa. Les cours se donnaient dans les 

locaux de Bell Canada et monsieur Lacoste s'y rendit come 

conseiller pedagogique et ce, pour une duree d'environ deux 

semaines a la fin du mois de fevrier 1975. Mademoiselle 

Pelletier prit les mesures pour s'assurer des services de 

monsieur Lacoste en qualite de conseiller mais aucun traitement 

ne fut verse a monsieur Lacoste ou a quelqu'autres fonction-

naires pour des services rendus. 
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Le temoin donna une reponse negative A la question de savoir 

si sa compagnie eMbaudhait habituellement des personnes sans 

les remunerer pour leurs services. 

19. Mademoiselle Jeannette Pelletier, 

Vice-presidente, 

Centre calturel et linguistique Fares Ltee. 

Le temoin declara qu'elle assista a la reunion tenue le 

20 juin 1974 au Holiday Inn en campagnie de monsieur Fares 

et de monsieur Gaston Quevillon. Ce dernier assista a 

la reunion parce qu'il etait un professeur a l'Ecole Fares 

a Montreal et qu'on avait l'intention de lui confier le poste de 

Directeur dune 'Ecole Fares qu'on voulait etablir dans la 

region d'Ottawa. Apres cette reunion, elle sigma une soumis-

sion et la remit au Bureau des Langues de la Commission de la 

Fonction publique a Ottawa. La soumission donnait des 

renseignements de-tallies sur ce que le Centre Fares entendait 

offrir a la Commission de la Fonction publique en regard de 

l'enseignement des langues. La redaction de la soumission 

fut inspiree des contrats anterieurs octroyes au Centre 

Fares par la Commission de la Fonction publique. 

La soumission, selon le temoin, demontrait les qualites des 

professeurs que le Centre Fares tenterait de recruter si le 

contrat lui etait octroye, les methodes d'enseignement que 

pourrait employer le Centre Fares, le materiel et l'equi-

pement a obtenir (mais non encore disponibles),le naMbre 

des conseillers pedagogiques que l'on se proposait d'eMbaudher 

(un pour chaque groupe de quatre professeurs), et le genre 

de locav et d'ameablement a fournir aux etroiants. 

Le temo 	jouta qu'apres avoir ete avise cape le contrat 

serait cx. •...roye au Centre Fares, elle decida que monsieur 

Quevillon deviendrait Directeur de la nouvelle Ecole Fares 
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et vers la fin du mois d'aoat 1974, elle entreprit sos 

redherdhes afin do trouver des locaux, los plus vastes 

possible. Elle confia a monsieur Quevillon la tadhe 

d'eMbaudher les professeurs et elle-Ntlime participa a 

quelques entrevues de candidate. On annonga les opportu-

nites d'epploi dans le journal Le Droit et s'adressa aux 

Centres canadiens de la Main-d'oeuvre de Hull et d'Ottawa. 

Au debut, les etudiants se divisaient en 15 groupes 

d'oi1 le besoin de 15 professeurs. Elle-nne en embaucha 

deux ou trois et les autres le furent par monsieur 

Quevillon. Ce ne fut quo vers la fin du mois de septenbre 

qu'on reussit a atteindre le nombre de professeure requis. 

Autant que possible, le recrutenent visait des detenteurs 

d'un B.A. mais Bette exigence ne fut pas completement 

satisfaite. Malgre l'intention de donner aux nouveaux 

professeurs une periode de formation de deux a trois 

semaines avant le commencement des cours, le temps trop 

court ne permit pas de fournir une formation aussi complete 

et consequemment, ils ne regurent que deux ou trois jours 

de formation avant le debut des cours et une formation 

additicnnelle hors des heures de cours. 

Le temoin affirma que 	le milieu du mois de novetbre 

1974, elle connaissait . naMbreux problems a resoudre 

et les ameliorations qui s'impcsaient. Lorsqu'on lui fit 

part des preblemes, elle fut surprise d'apprendre la 

situation. Des tors, elle organisa un programme de forma-

tion plus approfondie a l'intention des professeurs de 

1'Ecole de Vanier. 

Le temoin reconnut,qu'a la fin du mois d'odtebre, la 

situation a 1'Ecole de Vanier n'etait pas colic decrite 

dans la soumission remise pour l'obtention du contrat. Des la- 

dunes existaient. NOnsieur Quevillon se reedit a Montreal 

au cours du mois de decerribre 1974 pour etaler et expliquer 
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les proiblemes auxquels it avait a faire faca et on 

l'autorisa a embaucher d'autres professeurs. Lc petit 

noMbre de conseillers pedagogiques relativement au 

nobbre des professeurs resultait de la difficulte d'en 

trouver. On decida plus tard de retirer mademoiselle 

Narielle Falco de l'Ecole Fares au Nouveau-Brunswick 

pour lui assigner la tache de conseiller pedagogique 

a l'Ecole de Vanier et de former les professeurs. 

Le tedimoin, a la question de savoir si elle ccnnaissait 

monsieur Andre Lacoste, repondit qu'elle l'avait rencontre 

une premiere fois en juillet 1974, a Ottawa, alors qu'il 

s'occupait de la redaction de contrats pour 1'enseignement 

des langues dans le programme des cours speciaux des 

ninisteres. Elle le rencontra a plusieurs reprises par 

la suite. Par exemple, it etait present, le 6 septeMbre 

1974 quand elle signa le contrat pour les cours cycliques 

qui cammengaient vers le milieu du mois d'octebre. 

Ce contrat portait deja la signature de monsieur Duclos. 

Aussi, quelques semaines plus turd, elle acheta une 

automobile de marque Comet de monsieur Lacoste, alors 

qu'il etait vendeur a l'emploi de la Compagnie Soucy 

a Plaisance. Cette automobile avait &be achetee au nam du 

Centre Fares. 

On lui demanda comment elle avait appris que monsieur 

Lacoste s'occupait de la vente d'automobiles. Le temoin 

repondit qu'a l'occasion de reunions tenues a Ottawa, 

avant qu'il quitte son poste au Bureau des Langues, it 

lui annonga son depart et lui fit part de son de se lancer 

dans le commerce. Peu apr6s, monsieur Quevillon lui dit 

son besoin dune autambbile pour l'Ecole a Ottawa. Elle 

quitta alors Montreal pour se rendre a Plaisance et acheter 

l'autombbile. 
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Monsieur Lacoste, continua le tatoin, ntetait pas vraimanL 

un "ami" mais une "connaissance." Apres l'accident. et: 

les damages causes a l'autombbile (a la fin du mois de 

noveMbre), elle ne revit monsieur Lacoste qu'au mois de 

janvier ou fevrier. Elle avait appris, vers la fin du mois de 

janvier,.de son retour a la Fonction publique. Elle 

communiqua avec lui par telephone et lui demanda de 

1'aider quant au projet de Bell Canada. Puisque son 

bureau etait situe pres de lledifice Bell Canada, elle 

lui demanda de fournir des conseils pedagogiques durant 

une per-lode d'environ deux semaines en regard des etudiants 

de Bell Canada a qui le Centre Fares, en vertu d'un contrat, 

donnait une formation linguistique. Elle lui donna egalement 

l'autorite d'eMbauCher des professeurs pour le projet Bell 

Canada. Elle lui demanda cette aide come une faveur person-

nelle parce qu'il possedait une bonne experience en formation 

de professeurs. Elle ne lui offrit aucun traitement etant 

sous l'impression qu'en qualite de fonctionnaire, it n'avait 

pas le droit de retirer deux salaires. Il embaucha, peut-.  

etre deux professeurs pour Bell Canada, mats au nom du 

temoin (mademoiselle Jeannette Pelletier) parce qu'elle 

ne pouvait se rendre a Ottawa a ce moment-lA. 

Le temoin ajouta que relativement a un contrat en cours de 

negociation avec le Ministere de l'Agriculture, monsieur 

Lacoste suggera quelques noms de professeurs a retenir mais el-

le ne lui demanda pas de recrutPr des professeurs pour 

l'Ecole de Vanier. 

20. Nensieur Gaston Quevillon, 

Ancien Directeur du Centre Fares de Vanier. 

Le temoin declara qu'il travailla au Centre Fares a Ebntreal 

en valit6 de professeur au mois de f6vrier 1971. Il s'anena 

a Ottawa au cours du nois de septeMbre 1974, au titre de 
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Directeur de l'Ecole Fares de Vanier. Pour une p6riode 

d'environ six sercaines, avant le debut des cours, 

executa deux fonctions, soit celle de peinturer les salles 

de classes, et celle d'interviewer des candidats pour des 

postes de professeurs. L'eMbauChe quelconque des profes-

seurs n'etait confirme que par monsieur Fares ou mademoi-

selle Pelletier. Son travail exigeait trop pour qu'il 

puisse aider a la formation des professeurs. On lui dit 

que quelqu'un viendrait de Montreal a Vanier pour prendre 

Charge de la formation. Cette formation fut donnee mais 

seulement durant environ une journee. On lui dit aussi 

que monsieur Andre Lacoste etait entre en communication 

avec certains candidats et qu'il les lui enverrait pour 

une entrevue. Carole Turcotte et quelques autres se presen-

terent a lui en disant qu'ils &talent envoyes par monsieur 

Lacoste qui leur avait prcKnis un salaire de $200. par 

semaine. 

Le temoin se souvint qu'a la fin du mois de juin, it avait 

renccntre dans un bar de 1'Hotel Skyline a Ottawa, un 

vendredi dans l'apres-midi, mademoiselle Pelletier, monsieur 

Lacoste, et une mademoiselle Michele Tremblay de la Commis-

sion de la Fonction publique. 

Le temoin considera le renvoi de tout le personnel de l'Ecole 

Vanier un geste "inhumain." Le personnel ne fut jamais 

avise des raisons precises du renvoi, et une plainte fut 

portee devant le President de la Commission de la Fonction 

publique. 

21. Monsieur Gerard Caron, 

PreSident, 

Institut de Langue Feuille d'Erable Ltee. 

Le temoin declara qu'il avait ete a 1'emploi de la Fonction 
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pUblique de 1965 a 1969 en qualite de professeur, 

conseiller pedagogique et de Directeur. 11 devint ensuite 

Chef d'un departement au College Algonquin et, en 1972, ii 

fonda l'institut d'enseignement des langues duquel il est 

le president et monsieur Claude Desrochers, vice-president. 

On comptait aussi monsieur Windsor qui_ signa la requete 

pour l'obtention de la charts mats it (monsieur Windsor) 

ne detenait que deux actions du capital-action de la 

compagnie. Les proprietaires veritables etaient monsieur 

Desrochers et lui-mEme. NOnsieur Desrochers assumait toutes 

les respcnsabilites de la gestion et lui s'occupait de 

toutes les questions pedagogiques. Le siege social de la 

canpagnie etait situe au num6ro 125 de la rue Evress a 

Ottawa, oa tous les cours sont donnes. Sa compagnie etait 

sous contrat pour les cours cycliques du jour (OPTION "A") 

donnes a 20 groupes d'etudiants et pour les cours cycliques 

du soir (OPTION "B") qui commencerent avec huit groupes 

d'etudiants. Le nitre des groupes etait maintenant rendu 

a onze. 

Le temoin expliqua que pour le recrutement des professeurs, 

il proof-Wait d'abord par une entrevue, eliminait ensuite 

les candidats juges inaptes et les autres beneficiaient 

d'un cours de formation dune duree de deux semaines. A 

la suite de cette periods de formation, on decidait alors 

lesquels on accepterait pour enseigner a l'ecole. La for-

mation se donnait habituellement dans les locaux de 

l'Institut sur la rue Empress, sauf qu'au mois d'adat 1974, 

un groupe de 30 professeurs environ, employes par l'Institut 

Feuille d'Erable recut sa formation r. 	les salles de 

L'édifice de la Defense nationale. 

La seule relation professionnelle qu'eut le temoin avec 

monsieur Lacoste depuis la fondation de l'Institut Feuille 

d'Erable fut un appel tel6phonique qu'il recut en vue de la 
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signature du contrat. D'autre part, it considerait 

monsieur Lacoste come un de ses amis depuis une 

dizaine d'ann6Ps. 

Le t&noin ajouta qu'il prenait toujours des mesures pour 

former plus de professeurs que les besoins immediats que 

L'Institut exigeait. I1 conservait,pour des besoins 

eventuels, une liste de professeurs et si leurs services 

n'etaient pas requis par l'Institut, it leur suggerait 

de s'iresser au Centre Fares, au College Algonquin, etc. 

Au debut du mois de fevrier 1975, monsieur Lacoste cammuni-

qua par telephone pour lui demander s'il disposait d'un 

surplus de professeurs. 

22. Monsieur Clalur. Desrochers, 

Vice-president, 

Institut de Langue Feuille d'Erable Lt6e. 

Le temoin Molars que sa principale responsabilite A 

l'Institut Feuille d'Erable etait de gerer et de planifier. 

Il fut professeur au College Algonquin mais jamais au sein 

de la fanction publique. Habituellement, it traitait 

directement avec le ministre interesse a des cours speciaux. 

Le temoin ajouta qu'il assista A la reunion tenue le 20 

juin 1974 au Holiday Inn et que par la suite, it fit 

parvenir une soumission. Monsieur Lacoste n'avait rien a 

faire ni a voir avec l'Institut Feuille d'Erable. La cups-

gnie fut incorporee le 5 septeMbre 1972. Il ne presents 

aucune autre requete en incorporation de canpagnie et it 

n'etait pas non plus actionnaire dune autre institution 

dlenseignement des langues. Monsieur Lacoste visits une 

fois l'Institut Feuille d'Erable, mais de son plein gre et 

non pas a la suite dune invitation. Il n'assista pas a 

l'ouverture officielle de l'Institut Feuille d'Erable. 
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Toutefois, au cours de l'annee 1974, a l'occasion de l'inau-

guration des nouveaux cours cycliques de l'Institut Feuille 

d'Erable, tous les agents de la Commission de la Fonction 

publique, y compris monsieur Duclos, monsieur LaCoste, 

monsieur Lapointe et madame Nireille Andry et son personnel 

furent invites. Aussi des invitations furent envoyees 

aux representants des ministres et d'entreprises privees 

a une reception donne a l'ecole de la rue Empress. 

23. Monsieur Julien Rin9uette, 

Professeur au Bureau des Langues, 

Commission de la Fonction publique 

et President du Syndicat des Professeurs. 

Le temoin declara qu'il etait president de l'union des 

professeurs depuis le mois de novembre 1973. A chaque mois, 

des reunions d'echange d'opinions et lent tenues avec la 

gestion du Bureau des Langues. Mcnsieur Lokuoste etait 

responsable des cours speciaux aux ministeres (Programme "D") 

en 1973 et pour une bonne partie de 1'annet 1974 mais l'union 

ne reussit jamais a Obtenir de lui des renseignements demandes 

relatifs aux cours donne's par les institutions privets. 

On remettait continuellement la question a plus tard. 

L'union etait d'avis que des contrats ne devraient etre 

octroyes que dens des situations d'urgences et a des organisa-

tions A but non lucratif tel le CollAge Algonquin et l'Univer-

site d'Ottawa. L'union n'eut rien a voir a 1'6-valuation des 

services offerts par l'Institut Feuille d'Erable. 

Le temoin fit alors lecture a haute voix des plaintes qu'il 

avait portees dans une lettre au President de la Commission 

de la Fonction publique, apres le renvoi des professeurs 

du Centre Faxes et it deposa ce document come prevue devant 

la Commission d'enquate. Certaines negations depassait 
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le cadre de l'enquae et d'autres aLent. Wrimil6e!; en 

termes generaux sculement, insinuant mats ne prouvarit 

auoune malversation. Le temoin fut avise par le President 

de la Commission d'enquate que sail avait ane autre preuve 

a soumettre ou des temoins a faire entendre, it devait en 

informer la Commission au cours des 24 heures suivantes. 

A la reprise de l'enquate, le lendemain, le temoin n'avait 

pas formule une telle demande. 

24. Monsieur Boger Lapointe, 

Directeur general adjoint, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

On rappela monsieur Lapointe pour temoigner reistivement a 

sa note de service a monsieur G.G. Duclos, datee le 17 mars 

1975 dans laquelle it soulignait que des affirmations de 

conflits d'interat avaient ete dites impliquant messieurs 

Andre Lacoste, Gerard Caron, Lucien Breton, Michel Farag, 

Antoine Douek et Michel Assam. Il declara que ces allegations 

vinrent une premiere fois a sa connaissance de la part de 

professeurs du Centre Fars vers la fin du mois de fevrier 

1975, et le seul nammentionne alors &bait celui de monsieur 

Andre Lacoste. Le nom des autres personnes fut porte a 

son attention par differents individus dont les Bens des 

journaux. 

Puisqu'a cette epoque,monsieur Andre Lacoste travaillait sous 

la direction de monsieur Victor Barbeau et non sous la 

sienne, it cammuniqua avec monsieur Barbeau et lui demanda 

de discuter de la situation avec monsieur Lacoste. Apras 

le renvoi des professeurs du Centre Fars, le temoin recut 

d'autres affirmations du acne genre par telephone et it 

en fit part a messieurs Barbeau et Duclos. Ce dernier 
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demanda a toes les employes impliques de lui renottxe 

des declarations ecrites, sauf dans lo cas de nonsiour 

hssam qui n'etait pas au service de la C:-.inunission de la 

Function publique. Monsieur Duclos, apres la reception 

de toutes les declarations denendees, sollicita la Commission 

de la Fonctian pUblique d'etablir une Commission d'enquae 

Charg-  d'elucidPr la question. 

25. Monsieur Victor Barbeau, 

Directeur des Services de l'appui a l'apprentissage, 

Direction generale du Perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Monsieur Baxbeau confirma la communication avec monsieur 

Roger Lapointe du 21 fevrier 1975 et la demande qu'il 

rencontre monsieur Lacoste. Cette rencontre avec monsieur 

Lacoste eut lieu le 27 fevrier 1975,et le 5 mars 1975, it 

soumettait un court rapport dans lequel it se disait 

satisfait qu'aucun conflit d'interet n'avait existe. 

Immediatement apres le renvoi des professeurs du Centre 

Fares, le temoin recut de nambreux telephones de la part de 

journalistes au sujet de monsieur Lacoste. Il rencontra 

alors messieurs Duclos, Joseph Bergeron et Marc Allaire 

pour discuter du prableme. I1 fut decide d'aviser monsieur 

Lacoste qu'on se proposai.t de recammander a la Commission 

de la Function publique sa suspension temporaire. Les 

journaux rapporterent la vente d'automdbiles par monsieur 

Lacoste au Centre Fares; son role de conseiller aupres'du 

Centre et son recrutement dP professeurs pour l'Ecole 

Fares de Vanier. Tout n'etait que rumeurs a l'epoque et 

un doute planait quant a l'existence d'un conflit d'interet. 

Le temoin exprima l'avis que si monsieur Lacoste avait agi 
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en qualite de conseiller pour le Centre Fares pendant 

ses heures normales de travail a la Commission de la 

Fonction publique et s'il s'etait occupe de tout le 

processus de selection et de nomination de professeurs 

pour le Centre Fares, it y aurait eu conflit d'interet. 

Toutefois, plus tard, dans la meme journee de la rencontre 

avec monsieur Duclos, le temoin discuta de nouveau avec 

monsieur Lacoste et tous deux se rendirent au bureau de 

monsieur Duclos. Quand monsieur Lacoste donna sa version 

des faits, monsieur Duclos decida de ne pas recommander 

la suspension mais de solliciter l'enquete. 

26. Monsieur Andre Lacoste, 

Agent de planification, 

Direction generale du perfectionnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa, Ontario. 

Monsieur Lacoste fut rappele pour temoigner au sujet des 

allegations de conflit d'interet. I1 declara qu'il 

connaissait mademoiselle Jeannette Pelletier depuis environ un 

an. 	Elle s'occupait au Centre Fares de 1' administration de 

certains cours donnes aux ministeres alors qu'il etait 

responsable du Programme "D" (Cours speciaux aux ministeres) 

du Bureau des Langues. Il la rencontra dans l'exercice 

reguliere de ses fonctions et la revit par la suite a 

cinq ou six reprises. Elle habitait a Montreal, et quand elle 

venait a Ottawa par affaire, it la rencontrait en sa qualite 

de Directeur du Programme "D". Parfois, ils dejeunaient 

ensemble. 

Au cours des trois derniers mcis, toutefois, le temoin entre-

tint d'auts s relations d'affaires avec elle. Il la rencontra 

en tant 	-andeur d'autombbiles. Elle devint sa premiere 

client° (1... 	it se lama dans le commerc le l'automdbile 
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le ler novembre 1974. Aprn l'ouvertwrc de i'EcJi 

Faxes de Vanier, le Directeur fit connaltre son besoin 

dune autambbile. 

On demanda au temoin comment mademoiselle Pelletier avait 

appris qu'il vendait des automiabiles a Plaisance. 

expliqua que malgre son depart de la Direction generale 

du perfectionnement le ler octobre 1974, il ne quitta 

officiellement la Commission de la Fonction publique que 

le ler novembre 1974. Le 9 septembre 1974, it demanda de 

partir le ler octobre 1974 mais le 25 octobre 1974, it 

amanda sa demande pour bbtenir un conge sans traitement 

jusqu'au 15 janvier 1975. Ce conge lui fut accorde 

ea Ater du ler noveMbre 1974. Avant de quitter officiellement 

la Commission de la Fonction publique, it travaillait avec 

monsieur Frank Dyson a la preparation des contrats. Il 

rencontra mademoiselle Pelletier a cette époque en relation 

avec son travail parse que sa (mademoiselle Pelletier) can-

pagnie s'etait vue octroyer un des quatre contrats, lequel 

fut sign vers le debut du mois d'octobre. C'est A 

cette occasion qi'il lui fit part qu'il se lancait dans 

le commerce des autambbiles. Le 16 decembre 1974, puisque 

le chiffre des ventes d'autamobiles diminuait continuellement, 

le temoin demanda a la Direction generale du perfectionnerrent 

de le reprendre a son service avant le 15 janvier 1975 mais 

de fait, it ne revint a la Direction que le 27 janvier 1975. 

Le temoin ajouta qu'avant sa venue au commerce d'automObiles, 

it n'avait jamais rencontre monsieur Fares. Mademoiselle 

Pelletier s'occupa de l'achat dune automobile de marque 

Caret, laquelle subit plus Lard des dammages dans un 

accident. Quand mademoiselle Pelletier telephona au 

("gage Soucy pour rapporter l'accident de l'autamobile, 

on l'iriforma qu'il (le temoin) n'etait plus a ilemploi dp 

la Campagnie Soucy et qu'il etait retourne A la Fonction 
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pUblique. C'etait ainsi qu'elle r6ussit a se mettle 

en communication avec lui. Quelqu'un Au Garage Soucy 

donna A mademoiselle Pelletier son numero de telephone 

a sa residence. 

Tres peu de temps apres son retour a la Fonction publique 

(en janvier 1975), le temoin rencontra de nouveau 

mademoiselle Pelletier. Elle traitait alors avec le 

Ministere du Pevenu national dont les bureaux etaient 

situes dans le creme edifice que le sien. Its dejeunerent 

ensemble mais it ne s'agissait pas d'un dejeianer "d'affaires." 

Au debut du mois de fevrier, monsieur Fares occupait une 

dhaMbre dans un hotel d'Ottawa et mademoiselle Pelletier 

l'informa qu'il desirait le rencontrer. La rencontre eut 

lieu, la discussion porta sur plusieurs sujets de nature generale 

et le temoin diva avec lui vers 5:30 P.M. Monsieur Fares 

parla du contrat qu'il avait avec Bell Canada. Peu de temps 

apres ce diner (avant le 16 fevrier), le temoin rencontra 

de nouveau monsieur Fares pour le dejeilner et le temoin demanda 

a monsieur Fares ce qu'il attendait de lui en regard des 

tours qui se donneraient a Bell Canada. Le temoin commenca 

son travail de conseiller A Bell Canada le 18 fevrier et 

continua ce travail en soirée, pour une periode d'environ 

deux semaines. 

La question d'edhanger l'automobile de marque Comet pour 

une de marque Granada ne se posa pas avant la troisieme 

rencontre entre monsieur Fares et le temoin (monsieur Lacoste)-

I1 tamoigna avoir communique avec la Compangie Soucy pour 

l'informer de l'intention de monsieur Fares de changer son 

autamdbile mais que son role dans la transaction s'arreta la. 

En qualite de conseiller a Bell Canadar_le temoin devait 

verifier l'enseignement donne, suggerer des ameliorations 
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sur le plan pedagogique, etc, Il nletait,de fait,qu'un 

intormediaire officiel agissant au nan du Centre Fares. 

Toutesses suggestions furent acceptees par le Centre 

Fares. Il travailla de 5:30 P.M. a 7:30 P.M. environ 

et ce, pendant deux semaines a campter du 18 fevrier. 

Le jour precedant le debut des cours, it rencontra les 

professeurs dans l'edifice Bell Canada et leur expliqua 

son rale en tant que conseiller et les avisa qu'il proce-

derait a une evaluation des services et soumettrait un 

rapport au Centre Fares. Quelques-uns des professeurs 

occupaient deux postes, soit un a la Commission de la 

Fonction publique et un autre a 1'Ecole Fares de Vanier. 

Cette rencontre fut animee et le temoin jugea l'attitude 

des professeurs inacceptable. I1 semblait que pour eux, 

puisqu'ils avaient travaille une journcc coculete, on ne 

devait pas s'attendre a ce qu'ils fournissent un plein effort 

en soiree. Quand un professeur dit: 'Ne me bouscule pas", 

cette attitude est inacceptable. I1 dit aux professeurs 

que si les conditions de travail ne lesidatisfaisaient pas, 

ils pouvaient demissionner. Its se plaignerent d'un salaire 

pm neve pour leurs services. En une occasion, it leur 

dit que bien qu'il n'avait pas l'autorite de signer quelque 

contrat que ce soit avec eux, le Centre Fares lui avait 

delegue celle "d'engager et de renvoyer." 

A la fin de ses deux semaines en qualite de conseiller, le 

tenpin informa le Centre Fares de 1'insatisfaction des 

etirliants et que du narbre initial de 80 etudiants, it 

n'en restAit que 40. Aussi, des professeurs avaient dejA 

qpitte leur emploi et -qu'il etait trop tard pour reorganiser 

et commencer de nouveau. 

Pour ce qui avait trait a l'eMbaudhe de professeurs pour 

le Centre Fares, le temoin declara que le Centre lui avait 

demande de l'aider A trouver des professeurs- pour le projet 
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de Bell Canada. Il participa au renvoi des professeurs 

a Bell Canada et a'occupa d'en trouver d'autres. Au cours 

de tout ce travail, le Centre Fares 1u1 dcmanda s' ii 

connaissait des professeurs pour des cours cycliques du 

jour donn6s a l'Ecole de Vanier ainsi qu'en vue d'autres 

contrats a venir. Il communiqua avec plusieurs personnes 

et leur demanda s'ils etAient int6ress'es a travailler 

au Centre Fares. Ii put trouver cinq candidats interesses et it 

leur dit que le Centre Fares verrait a les interviewer. 

leur dit aussi le salaire paye et les conditions de 

travail. Une de ces personnes, Carole Turcotte, tenta 

de trouver le temoin au Centre Fares mais n'ayant pu 

Obtenir le numelro de telephone du Centre Fares, elle 

communiqua avec monsieur Roger Lapointe du Bureau des 

Longues. Monsieur Lapointe appela le temoin au telephone 

afire de savoir ce qui se passait. Mademoiselle Turcotte, 

finalement, se preSenta au Centre Fares pour apprendre 

qu'il n'existait plus de poste vacant. Elle completa une 

formule de demande d'emploi dans le bureau du Directeur 

et dans cette formule, elle declara incorrectement - 

que le temoin (monsieur Lacoste) lui avait pranis un 

salaire de $200.00 par semaine. Le temoin soutint, toutefois, 

qu'il n'etait investit d'un droit de controle final quant 

a l'eMbauche et qu'il n'avait fait aucune praresse. 

Mademoiselle Pelletier, selon le temoin, l'avait mis au 

courant de certain probblemes qu'elle rencontrait avec les 

professeurs de l'Ecole de Vanier mais elle ne lui mentionna 

rien de précis au sujet des renvois envisages. Tous les 

professeurs furent renvoyes vendredi le 7 mars 1975, une 

semaine apres la fin de son travail de conseiller a Bell 

Canada. 11 fut surpris, come tant d'autres,d'apprendre 

le 	de tout le personnel au nambre de 22. 

La question fut posge au temoin a savoir pourquoi ii avait 
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rendu des services au Centre FarPts soul:; :4i aire. 

declara qu'il avait agi ainsi pour dcux raisons: 

I1 avait quitte l'enseignement depuis 

un certain temps et it desirait re-

venir dans ce damaine et acquerir 

1' experience speciale camme conseiller 

qua lui offrait l'opportunite a Bell 

Canada. 

Sa curiosite le poussait a en savoir plus 

sur la methode d'enseignement Le Francais 

International, methode employee au Centre 

Fares)pour la comparer a la methode 

Dialogue Canada. 

Le temoin ajouta que mademoiselle Pelletier lui avait 

jamais offert de l'argent et que son seul interet etait 

de pramouvoir le bilinguisme dans la Fonction publique 

au mieux qu'il le pouvait. Le progres fait par les 

fonctionnaires qui frequentaient les institutions privecs 

d'enseignement refletait dune maniere certain sur le 

Bureau des Langues de la Commission de la Fonction publique. 

L'argent rinteressait mais it entretenait des sentiments 

plus eleves. En outre, dans ses nouvelles fonctions a 

la Commission de la Fonction publique, en qualite d'agent 

de planification, it etait,de fait, eloigne de l'enseignement. 

Ce poste de conseiller, scion le temoin, representait pour 

lui un cours de recyclage. 

Le temoin expliqua qua puisqu'il travaillait apres les 

heures normales de bureau, it pouvait legalement accepter 

un i)aiement pour ses services parce que la situation etait 

la mama qua de travailler le soir pour une entrep7ise privee, 

un magasin,par example. I1 ne desirait-aucun sal e pour 
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ses services pare quill entendait clamourer libre de 

faire et de dire ce qu'il voulait. Il occupa d'autres 

posies sans retirer de salaire, par exemple la redaction 

d'articles pour publication hebdamadaire dans des 

journaux, et son temps consacre au mouvement scout. 

Plusieurs allegations furent soumises contre lui mais 

toujours sans preuve de malversation de sa part. 

Mademoiselle Marie-Josee Riel, 

Ancien. professeur du Centre FarZs de Vanier. 

Le terrain declara qu'elle fut un_ des professeurs renvoyes 

de liEcole Fars de Vanier et qu'elle enseigna aussi a 

Bell Canada. Elle rencontra monsieur Andre Lacoste le 

19 fevrier 1975 a lioccasion d'une reunion de professeurs 

a Bell Canada et il leur declara 6tre un conseiller et 

qui lls devaient suivre ses directives et sa methode 

d'enseignement. I1 lui satblatd'abord, qu'il parlait au 

nan du Centre Farts, et it leer dit ensuite "C'est nii 

qui pale vos salaires." Cette declaration, selon le 

temoin, laissait croire quill parlait en son propre 

nan. Deux autres professeurs, mesdemoiselles Danielle 

Ivory et Michelin Gravelle, ayant vecu la mane experience, 

temoianarent a lienquete dans le nine sens et canfiLlierent 

le temoignage de mademoiselle Riel. 

Monsieur Lucien Breton, 

Chef d'unite, Programme "D", 

Direction generale du perfectionnerrent, 

Commission de la Function publique, 

Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara quill n'eut jamais a s'occuper de quelque 

maniare que ce soit des cours cycliques du Programme "E". 

Au cours du mois de juillet 1974, il redigea des projets 
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de contrats pour des cours speciaux aux ministeres. 

Un de o-s contrats impliquait le Ministere des Postes 

a Quebec et it fut octroye au Centre Fares. I1 s'agissait 

d'un contrat de 30 jours, en force a compte du ler juillet 

1974. Le contrat fut negiocie par monsieur Andre Lacoste, 

son Directeur d'alors. 

fut mele a un seul contrat octroye a 1'Institut 

Feuille d'Erable, soit celui avec le Ministere des Communications 

a Shirley's Bay, Ontario. I1 ne fut pas membre du comite 

special etabli pour evaluer les tours de l'OPTION "A" du 

Programme "E", et it demeura etranger A l'octroi des contrats 

pour ces cours ou a toutes transactions en vue d'octroi 

de contrats quelconque6au Centre Fares. Pour le Ninistre 

du Revenu national, it redigea le contrat octroye au Centre 

Fares a l'Ecole de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick;mais 

seulerrent apres la fin des negociaticns. Il n'avait aucun 

interet financier dans l'une quelconque des institutions 

privees d'enseignement. 

29. Monsieur FouaI Michel Farag, 

Specialiste en recherches, 

Direction generale du perfecticnnement, 

Commission de la Fonction publique, 

Ottawa; Ontario. 

Le temoin declara qu'il n'avait jamais rencontre monsieur 

Fares. Il ne s'occupait que de recherches et son travail 

n'etait d'aucune fawn relie a des contrats d'enseignement 

des langues. Il quitta le pays pour une periode de plusieurs 

annees pour n'y revenir qu!au mois de septembre 1974. 

30, Monsieur Antoine Douek, 

Conseiller pedagogique, 

Commission de la Fonction publique, 



Ottawa, Ontario. 

Le temoin declara quill travaillait sous la direction han6- 

diate de monsieur Maurice Houde, Directeur responsable des 

operations regionales du Bureau des Langues a Montreal. 

Au cours du mois de decembre 1974, it visita l'Ecole Fares 

de Montreal a deux reprises, a la demande de son directeur, 

monsieur Houde. on lui avait demand-6 d'examiner la situation 

relative au cours cycliques qui se donnaient a cette Ecole, 

de prendre des notes et de preparer un rapport a l'intention 

de monsieur Houde sans faire, au cours de ces visites 

aucun cammentaire aux professeurs. Son poste ne fut jamais 

officiellement declare come un poste de conseiller pedagogique, 

mais ses services en cette qualite etaient devenus temporairement 

necessaires et it les exerga d'une maniere tres limitee. 

Il n'assuma aucune autre responsabilite aupres des institu- 

tions privecs d'enseignement que celle de ses deux visites 

a l'Ecole Fares de Montreal. I1 rencontra monsieur Fares 

it y a plusieurs ann-ees mais sans le revoir pour one longue 

periode de temps pour le rencontrer de nouveau en 1975 seu- 

lement. I1 connaissait monsieur Fares mais it n'etait pas un 

ami intime. 

CCNCTPSIONS DE LA COMM:5510N D'ENQUETE 

La preuve soumise par les differents temoins entendus au cours de 

oette enquete decrit dune maniere extremement claire la procedure habituel-

lement suivie par la Commission de la Fcnction publique pour l'octroi de 

contrats de service et plus precisement, oelle qui fut adoptee pour 

l'octroi et la gestion de contrats pour 1'enseignement des langues aux 

quatre institutions privees en cause, soit le Centre Fares, 1'Institut 

Feuille d'Erable, le College Algonquin et l'Ecole de langues Berlitz. 

Cette procedure peut se resumer facilement tout came it peut etre else 

de demontrer l'absence de derogation a la loi, c'est-a-dire aux dispo-

sitions de la 1,-A. sur 1' administration financiere oule-Reglement sur les 

.../69 



-69- 

marches de l'Etat, ou encore tout autre Reglemant d6coulant de la Loi. 

ne reste A considerer que le jugement manifest:6 oar les agents de 

la Commission de la Fonction publique dans l'execution de leurs functions 

et le prObleme du conflit d'interet qui fera l'objet de mon attention 

plus loin dans ce rapport. 

En ce qui a trait a la procedure suivie par la Commission de la 

Fonction publique et son caractere legal, it est a retenir d'abord 

que la loi permet une ties grande souplesse dans l'etablissement de la 

procedure h suivre tout came une ties libre delegation d'autorite. 

ne faudrait pas oublier non plus l'existence d'un partage d'autorite 

entre la Commission de la Fonction publique et le Conseil du Tresor 

relativement aux devoirs et pouvoirs en matiere de programmes de formation 

et du perfectionnement du personnel dans la Fonction publique. L'article 

5(b) de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique prescrit que la 

Commission doit: "mettre en oeuvre des programmes de formation et de 

perfectionnement du personnel au sein de la Fonction publique" alors 

que l'article 7(1)m de la Loi sur 1' administration financiere prescrit 

que "nonobstant quelqu'autre disposition contenue dans tout texte 

legislatif, le Conseil du Tresor peut, dans l'exercice de ses fonctions 

relatives a la direction du personnel... determiner les besoins quant 

b. la formation et au perfectionnement du personnel dans la Fonction 

publique et fixer les conditions auxquelles cette formation et ce 

perfectionnement peuvent etre assures". "Formation," evidemment, 

comprend la formation linguistique et it seMble que c'est apres une 

consultation avec le Conseil du Tresor que l'etendue et les objectifs 

de la formation linguistique a entreprendre au sein de la Fonction publique 

furent determines tout came le furent les fonds destines a cette fin 

pour chaque armee fiscale. 

Puisque mon mandate  Dependant, se limite a enqueter sur les modalites 

d'octroi de contrats par la Commission de la Fonction publique pour 

l'enseignement des langues, it m'apparait raisonnable d'etnrlier en premier 

lieu l'article 34(a) de la Loi sur l' administration financiere. (La Com-

mission de la Fonction publique detient l'autorite exclusive, en vertu 
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de 1' article 8 de la Loi sur l'emploi dans la FoncLion publique de 

nammer des pearscnnes qui sent deja meMbres de la Fonction publiquc ou 

qui n'en font pas pantie mars l'autorite de conclure des contrats 

decoule de la Loi sur 1' administration financierel. L'article 34(a) de 

la Loi sur l'administration financiere se lit came suit: 

34. Le gouverneur en conseil pout etablir 
des reglements sur les conditions aux-
quelles les contrats peuvent etre conclus 
et, nonobstant toute autre loi, 

(a) peut ordonner qu'aucun contrat aux termes 
duquel des paiements sont requis au dela 
du montant ou des montants quo le gouver-
neur en conseil peut prescrire ne sera 
conclu ou n'aura vigueur ou effet, sauf 
si la conclusion du contrat a etc approu-
vee par le gouverneur en conDcil ou le 
Conseil du Tresor. 

Le reglement qui s'applique aux contrats du gouverneirent est 

celui approuve par le decret C.P. 1964-1467, date le 23 septembre 

1964 cite sous le titre "Reglement sur les•marches de 1'Etat." En 

vertu de ce Reglement, les contrats se divisent en quatre groupes, 

soit les marches de Construction (PARTIE I), les marches d'Adhat 

(PARTIE II), les mardhes de Service (PARTIE III), et les Baux 

(PARTIE IV). Pour les fins de cette enquete, je ne suis intAresse 

qu'aux marches de Service (PARTIE III). 

A l'article 2 (1)(g) de ce Reglement, le mot "soumission" a 

regard d'un mardhe de service signifie "une soumission sollicitee 

par voie d'annonce publique ou d'une ou plusieurs listes represen-

tatives de fournisseurs." Les articles 5 et 6 de ce Reglement se lisent 

acme suit: 

5. Lorsque aucune autorisation n'est confer-
en vertu du present reglement a une autori-
te oontractante, 

de conclure un marche, ou 

d'augmenter le mentant payable 
en vertu d'un mardhe, 

sans l'agrement du Conseil du Tresor, celui-
ci pout agr6or la conclusion du mardhe par 
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l'autorite contractante, ou l'aug-
mentation du montant payable en 
vertu du march-, suivant le cas, 

6. Sous reserve des dispositions du 
present reglement, nul march-6 ne 
doit etre conclu sans 1'agrement du 
Conseil du Tresor. 

Les articles pertinents, dans la Partie III, marches de service, 

sont les suivants 

14. Avant qu'il ne soit conclu de march-6 de 
service, l'autorite contractante doit 
solliciter des soumissions, sauf dans 
les cas ou categories de cas oa l'auto-
rite contractance considere que la 
sollicitation de soumissions nest pas 
d'interet public. 

15(2) Une autorite contractante peut, sans 
l'agrement du Conseil du Tresor ccnclure 
un march- de fourniture ou d'accomplis-
sement de tout service non prevu au para-
graphe (1), si le montant payable en ver-
tu du march- ne depasse pas cinq mille 
dollars. 

Le 31 juillet 1974, le Directeur des Services administratifs de 

la Commission de la Fonction publique adressait a toutes les Directions 

de la Commission une note de service a laquelle it joignait une se-He 

de documents expliquant la nouvelle procedure de la Commission de la 

Fonction publique en vue des mesures a prendre pour les marches de 

service. Cette note de service portAit le paragraphe suivant: 

faudra s'y conformer chaque fois quill 
s'agira de negocier de nouveaux marches 
de service, ainsi que de renegocier ou de 
modifier des marches existants. Comm it 
est fait mention dans la procedure on 
devra aompter sur des delais considerables 
entre la presentation d'une proposition 
au Conseil du Tresor et la decision qui 
en viendra. Tous les interesses doivent 
y prendre bien a l'avande surtout si la 
demande vient de bureaUX regionaux. 

Le guide de procedures joir: a la note de service ci-haut mention- 

née referait a certains 	 la Lai sur 1' administration finan- 

ciere et du Reglement sur les marches de l'Etat et-donnait des 

,explications additionnelles. Celles qui meritent FattentiOn sont 
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les suivantess 

2.1 La declaration de principe ci-dessous 
repond aux exigences fandamentales 
du Raglement sur les marches de l'Etat, 
du Conseil du Tresor et de la Commission. 
Toutefois, nanebstant le contenu de la 
presente procedure, les dispositions 
du texte integral du 12glement et les 
Lignes directrices du Conseil du Tresor 
devront toujcurs prevaloir. 

	

2.1.1 	I1 ne faut pas adjuger a une 
personne ou a une entreprise 
un contrat pour l'execution 
de travaux qu'on pourrait 
comfier au personnel perma-
nent ou occasionnel de la 
Fonction publique; 	ne 
faut pas non plus recouvrir 
a des contrats pour se sous-
traire aux procedes juridi-
ques propres au recrutament 
et aux nominations a la 
Fonction publique. 

	

2.1.3 	Il ne faut pas ccnclure un 
marche a moins que le tra-
vail a executer soit nette-
ment necessaire a la pour-
suite d'un Objectif de la 
Commission. 

	

2.1.7 	Une direction no doit pas 
demander de conclure un 
ma/the sans avoir des fonds 
budgetnires qu'elle peut 
engager a l'egard du pale-
heat du coat total du dit 
contrat. 

	

2.1.9 	Tine direction ne doit pas 
entamer dP negociations 
serieuses ou s'engager en-
vers un contractant even-
tuel avant de s'assurer 
qu'elle est parfaitement 
en mesure de satisfaire 
aux exigences de la pre-
sente procedure. 

2.1.11 Tous les marches conclus 
avec des entreprises pren-
dront la forme indiquee a 
l'Appendice "C". Ceux qui 
se font avec les particu-
liers auront d'ordinaire 
la forme d' une lettre 
(selan le mod 1e paraissant 
a l'Appendice "D"); mais 
s'ils sont dune complexite 
extraordinaire, on pourra 
avoir recours a la formule 
de l'Appendice "C". 
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2.1.12 Lorsqu'il faut cbtenir l'au-
torisation du Conseil du 
Tresor, on fera parvenir 
tout avant-projet de soumis-
sion au conseiller en finan-
ces et administration qui le 
transmettra au Conseil du 
Tresor. On pourra, au besoin, 
demander l'aide de conseillers. 

	

3.1.1 	Les directions ont le droit de 
demander la conclusion de 
marches de service a condition 
que: 

les contrats soient juges 
essentiels a l'avancement 
des objectifs approuves 
de la Commission; 

les demander soient pre-
sentees sur les formules 
prescrites (Appendices 
"C" et "D") et portent 
la signature des direc-
teurs des centres de res-
ponsabilite charges d'ad-
ministrer les fonds budge-
taires destines aux marches 
de service; 

les contrats peuvent etre 
conclus en parfaite con-
formite des exigences de 
la pr6sente procedure. 

	

3.1.2 	Lors de la conclusion et de l'admi- 
nistration de contrats, les direc-
tions doivent veiller a: 

choisir des contractants 
acceptables; 

decrire et justifier les 
services que rendront les 
contractants; 

determiner les honoraires 
a verser, en conformite 
des Lignes directrices du 
Conseil du Tresor cancer-
nant les honoraires et (ou) 
en consultation avec la 
Division du personnel; 

decider si les marches de 
service doivent faire 
l'Objet d'appels d'offres; 
dans l' affirmative, choisir 
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les nom de deux auxquels 
elles adresseront les 
appels; 

identifier (le cas echeant) 
les aspects securitaires 
des march6s; 

signer les instruments de 
ratification des contrats 
en conformite des pres-
criptions de la Section 
25 de la Loi sur l'admi-
nistration financiere 
toudhant les signataires 
autorises; 

rester en liaison directe 
et &hanger de la corres-
pondence avec les con-
tractants, surtout en ce 
qui a trait aux aspects 
techniques des contrats; 

reccmnander le paiement 
aux contractants des ser-
vices rendus de facon satis-
faisante aux termes de la 
Section 27 de la Loi sur 
1' administration financie-
re touchant les signataires 
autorises, ou retenir le 
paiement dans le cas des 
services qui ne sont pas 
rendus conformement aux 
conditions des contrats; 

(i) effectner les verifications 
preliminaires. 

3.2.1 	La Division des finances et de l'ad- 
ministration, par l'entremise du 
conseiller en finances et adminis-
tration, doit accomplir les taiches 
suivantes: 

renseigner les directeurs 
sur l'etat de disponibi-
lite des fonds; 

conseiller et aider les 
directions dans Meta-
blissement des conditions 
des march6s de service 
proposes; 

preparer et distribuer 
p6riodiquement des rap-
ports de gestion concer-
nant les contrats(lippen-
dice 'T"). 
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tenir des fichiers pt 
des dossiers de 
contrats; 

r6diger sur demande 
(conjointement avec 
les directions) les 
documents contractuels; 

faire les appels d'of-
fres et traiter les 
soumissions, a la de-
mande des directions; 

au besoin, preparer 
les propositions de 
contrats a l'inten-
tion du Conseil du 
Tresor; 

correspondre avec les 
contractants, au be-
soin, au sujet des 
aspects administratifs 
des contrats; 

conseiller et aider quand 
it s'agit de determiner 
et de Nettre en oeuvre 
les aspects securitaires 
de projets de contrats 
de services; 

autoriser les paiements 
selon les teilles de la 
Section 26 de la Loi 
sur l'administration 
financiere, toudiant 
les signataires 
autorises; 

effectupr des verifica-
tions des disponibili-
tes necessaires en re-
gard des contrats. 

Etudicns maintenant la procedure suivie par la Commission de la 

Fonction publique dans l'octroi des contrats aux quatre institutions 

privees. La preuve soumise au cours de l'enquete demontre qu'en 

regard des °ours cycliques du jour (Programme "E", OPTION "A"), on 

proceda come suit: 

1. 	La Direction generale du perfectionnement 

de la Commission de la Fonction publique 
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decida d'operer ces cours d'enseignement 

par l'octroi de contrat. 

D'une liste de 70 ecoles "reconnues" 

d'enseignement des langues, liste a la 

disposition de la Direction generale du 

perfectionnement, treize institutions 

privtsf-s furent dhoisies. On caimuniqua 

avec elles pour leur fournir des rensei-

genements detailles sur les besoins et 

les exigences de la Direction en precisant 

les termes et les conditions d'un contrat. 

Dix de ces institutions privees deposrent 

des soumissions lesquelles decrivaient 

les services a offrir quant aux professeurs, 

aux Nethcdes d'enseignement, aux locaux, a 

l'equipement et au coat. 

Le Directeur general adjoint du Bureau des 

Langues etablit un coml.-be special chargé 

d'evaluer les differentes soumissions regues. 

Ia comite special, apres deux reunions, et 

sur la foi du contenu des soumissions revues 

par ecrit et evaluees, decida de recce antler 

l'octroi de contrats pour l'enseignement des 

langues quatre institutions privecs. Selon 

un systbne numerique d'evaluation, on orienta 

vers oes quatre institutions, un nanbre de 

1500 etudiants dans une proportion inegale 

pour dhacune. 

Le Directeur general adjoint et le Directeur 

general de la Directiont .sur la recommandation 
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du comae sp6cial, et sur °elle du CilLi.L6 

de gestion de la Direction, approuverent les 

mesures suggerees. 

Las quatre contrats furent regulierement 

r9iges et signs par la Direction, et 

remis au Directeur des Services adminis-

tratifs et financiers pour etre transmis 

au Conseil du Tresor. 

Le Conseil du Tresor avait approuve tous 

les fonds requis pour assurer le coat 

des cours cycliques du jour d'enseigne-

ment des langues. 

A une phase ou a une autre de ce qui. precede, aucune decision 

n'avait ete prise par un agent quelconque de la Commission de la Fonction 

publique sans etre investi de l'autorite necessaire et d'aucune maniere 

a-t-on deroge a la loi. 

Pour ce qui a trait aux cours cycliques du soir (Programme "E", 

OPTION "B"), la procedure suivie ne fut pas aussi ordonn-  que l'ex-

plique les huit phases precedentes qui s'appliquerent aux cours cycliques 

du jour. On proceda de la fawn suivante: 

Le Directeur general adjoint du Bureau 

des Langues decida qu'il etait necessai-

re de recourir aux institutions privees 

pour donner les cours cycliques du soir 

par l'octroi de ccntrats et le Directeur 

general donna son assentiment a cette 

decision. 

Le Directeur general et son Assistant 

jugerent que le temps trap court ne 

permettit pas de demander des soumissions 
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sp6ciales pour les cours cycliques du 

soir et qu'il s'agissait dune situa-

tion d'urgence. 

3. 	Le Directeur general adjoint, avec 

l'apprdbation du Directeur general, 

decida que le contrat devait etre oc- 

troya a une seule institution priv- 	, 

soit l'Institut de Langue Feuille 

d'Erable)
parce quo cette institution 

sletait vue accorder le naMbre de 

points le plus eleva par le canto 

special quand de dernier proceda a 

l'evaluation des soumissions regues 

en vue des cours cycliques du jour. 

Le contrat fut regulierement redige par 

la Direction, sign par le Directeur 

general, et remis au Directeur des 

Services administratifs et financiers 

pour etre transmis au Conseil du 

Tresor. 

Les fonds necessaires et requis avaient 

ate approuves par le Conseil du 

Tresor. 

Abstraction faite pour l'instant de l'aspect de la quail-Le du 

jugement manifesto et de la question dune possibilite de conflit 

d'interet, je ne trouve dans la decision d'octroyer le contrat pour 

les cours cycliques du soir a l'Institut Feuille d'Erable sans faire 

une demande de soumission, aucun geste pose par un agent sans 

detenir l'autorita legale d'agir ainsi, et je ne trouve pas non 

plus de derogation A une ou des prescriptions de la Loi ou du 

Rglement. I1 y aurait des raisons valables pour justifier une 
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etude de la loi telle qu'elle existe presentement mois oeci depasse 

les cadres de la presente enquete. Toutefois, je su# d'avis quill 

ressort de non Nondat d!examiner la procedure de la Commission de 

la Fonction publique non seulement au sens de son rAractere legal 

mais aussi en termes de qualite et de rectitude. 

A cet egard, je crois, en premier lieu)que la formule pour 

les contrats de service pour l'enseignement cues langues est douteuse 

sinon boiteuse et cause des probl1Tes dans l'exercice d'un jugement 

sain pour l'octroi de contrats particuliers. Nous disposons dune 

preuve soumise par plusieurs agents de la Direction generale du 

perfectionnement.pour soutenir qu'il est quasi impossible d'evaluer 

les soumissions regues pour des contrats d'enseignement des langues 

autrement que par un examen des pretentions et des intentions decri-

tes par les institutions privees dans leurs soumissions bbligatoi-

rement ecrites. La Commission d'enquete apprit de la voix d'un 

temoin, qu'il etait necessaire d'accepter la bonne foi des institu-

tions soumissionnaires et que leurs intentions quart a differents 

crithres (par exempley l'education et l'experience des professeurs 

que l'on se propbsa de recruter, le noMbre proportionnel des conseil-

lers pedagogicpPs, l'adequation des locaux et de l'equipement, la 

formation preliminaire) ne pouvaient etre verifies au prealable parce 

que les institutions privees n'entreprenaient jamais de recruter 

des professeurs et de se procurer les locaux, l'equipement et le 

materiel requis a moins que le contrat n'ait ete octroye. La preuve 

demontre de plus qu'aucune verification ou evaluation valable nest 

effectuee avant la fin de chaque cycle, suivie d'un rapport ecrit 

remis approximativement quatre mois apres le debut du premier cycle. 

Les personnes Ohargees des evaluations n'etaient Nene pas miser au 

courant officiellement du contenu des soumissions regues. Devant 

ces faits, je trouve que la formule d'odtroi de contrats d'enseigne-

ment des langues devrait etre Changed.. Il etait prevu que cnacun des 

quatre contrats d'enseignement des langues pouvait etre annule par 

un avis donne au moins 90 jours avant la date d'expiration dudit 
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contrat. Au lieu d'une clause d'annulation de contrat par un avis 

de 90 jours, le contrat devrait prevoir une clause d'annulation 

Ms le debut des cours, par un avis de seulement sept jours, s'il 

est demontre,Ms le debut des cours, que dE,s elements importants 

inclus dans les soumissions ne correspondent pas a la realite. 

nOest impensable d'accepter que dAs la premiAre journee des cours, 

it serait difficile de verifier des faits this que le noMbre de 

professeurs employes, leur education et leer experience, la duree 

et le genre de la formation preliminaire donnee aux professeurs par 

la partie contractante, l'adequation des locaux, des salles de classe,, 

de l'ameublement, de requipement et du materiel, tout came les 

methoaPs d'enseignement utilisees. Se fonder sur la bonne foi du 

wntractant et lui suggerer seulement, alors que le contrat est en 

cours, que des dhangements et des ameliorations s'imposent et decider, 

rien qu'a la fin du contrat, s'il doit titre renouvele sans penser 

a son annulation avant sa date d'expiration, constitut A mon avis, 

non seulement une oonduite inconvenable, incorrecte et injuste envers 

les etudiants et les contribuables mais aussi un prejudice aux insti-

tutions d'enseignement des langues soumissionnaires auxquelles des 

contrats ne furent pas octroyes parce que les responsables de l'evalua-

tion de toutes les soumissions leer avaient accorde des "points" moins 

eleves. Il est bien possible, avec le systhrre presentement en vigueur, 

qu'une institution privee d'enseignement des langues recoive moins de 

points qu'une autre et soit priv-  de l'octroi d'un contrat mais qu'el-

le s'en tienne a la lettre a ses obligations en tout point, et de la 

puisse donner un meilleur service clue celle qui presents une soumission 

alledhante mais fut incapable de respecter ses Obligations. 

Came it semble s'Otre avere dans le cas des contrats octroyes 

au Centre FarAs et a rInstitut Feuille d'Erable, le premier manqua 

de satisfaire aux exigences requises et le deuxiAme fournit des servi-

ces trAs satisfaisants, Toutefois, it *parte de retenir non seulement ce 

que fut le denouement mais l'ampleur du risque que la procedure actuelle 

fait assumer a la Commission de la Fonction publique. S' it demure \-- 

impossible d'ameliorer le mode devaluation des soumissions (par une 
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etude et une verification attentives au prealable) ,sans douLe une 

procedure pout etre etablie cn vue d'une verification immediatement 

apres le debut des cours, suivie d'un rapport ecrit aux autorites 

competentes de la Commission de la.Fonction publique, soumis dans un 

cours delai fixe dans le but de permettre de decider de 11 annulation 

du ccntrat par un avis de Sept jours si les ternes et les conditions 

du contrat ne sont pas respectes. 

Nis a part les vices de procedures dejA mentionnes, etndions 

maintenant la question de savoir si tous les agents de la Direction gene-

rale du perfectionnement de la Commission de la Fonction publique, 

responsables direct, ement ou indirectement de l'octroi et de la gestion 

des contrats pour l'enseignement des langues executerent leers fonc-

tions d'une maniere irreprodhable. Cet aspect camprend la qualite 

du jugement manifesto dans l'exercice de pouvoirs discretionnaires 

et la possibilite de conflit d'interet. Je traitPrai, en premier lieu, 

de la qualite du jugement. 

Au tout debut de l'enquete, le:premier -LA:main entendu fut monsieur 

Robert F. Smith, Directeur des Services administratifs et financiers. 

declara clairement dans son premier temoignage que pour tous les 

contrats, la Commission de la Function publique habituellement demandait 

au mains trois soumissions &rites, que des exceptions &talent tolerees, 

en cas d'urgence, pour les uuhtrats d'adhat mais non pour les contrats 

de service, et quo, en toute circonstance, it s'assurerait de la nature 

de l'urgence avant de tolerer et d'accepter toute exception. Ii s'avera, 

par la suite, au cours du temoignage de monsieur Roger Lapointe, qu'une 

exception avait ete faits dans le cas de l'octroi du contrat. A l'Insti-

tut Feuille d'Erable pour les cours cycliques du soir et isle La deci-

sion-qu'il s'agissait d'urgence ainsi quo la decision de proceder sans 

soumission pour les cours cycliques du soil avaient ete prises par 

monsieur Lapointe luitmame avec l'assentiment subsequent de son Direc-

teur general. Quand it revint pour temaigner une deuxieme fois a 

ce sujet; monsieur Smith declara quo puisqu'il avaltyarticipe de temps 

a autre a des discussions avec la Direction generale du re  fectionnement 
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quant a leurs preblemes causes par les cours du soir i1 etait pos-

sible que monsieur Lapointefen prenant sa decision de ne pas demander 

de soumissions, presumait son approbation (celle de monsieur Smith). 

Tl existait une approbation tacite, selon monsieur Smith, decoulant 

des discussions anterieures A ce sujet auxquelles ii avait participe. 

La question veritable et pertinentel  toutefois, n'est pas de savoir 

si, de fait, monsieur Smith donna son approbation mais de determiner 

si toutes les personnes impliquees dans la decision userent de discre-

tion d'une maniere convenable et correcte, non seulement en laissant 

de cote une demande de soumissions, mais en octroyant le contrat 

1'Institut Feuille d'Erable. Ii est difficile, d'abord, de comprendre 

pourquoi seules les soumissions regues pour les cours du jour devaient 

etre consider-6es pour decider de l'octroi du contrat pour les cours 

du soir. (Tout compte fait, it est fort possible que pour des cours 

cycliques du soir, une institution privee eut soumit des projets 

differents ague pour des cours du jour et ce, quant au coat, aux 

facilites, etc. Il est possible aussi qu'au cours de la periode de 

trois a quatre mois d'intervalle, la situation de certaines institu-

tions aient pu s'ameliorer au point d'offrir de meilleurs services). 

Ensuite, it est difficile d'accepter que d'autres soumissions n'aient 

pu etre regliPs, meme par telephone, a la condition d'une confirmation 

ecrite plus tard. En troisieme lieu, ii est difficile de croire que 

les cours cycliques du soir n'aient pu etre remis d'une semaine ou 

deux si neoessaire. Puisque cette situation, compte tenu du mutant 

d'argent en jeu, ne peut etre interpretee come l'octroi d'un contrat 

de isminime" importance, it m'apparait qu'un soin plus attentif et 

meticuleux aurait du etre apporte pour eviter de se placer dans un 

etat de faits susceptibles d'entrainer des affirmations de favoritisme 

dens l'octroi des contrats. 

Les quatre contrats octroyes pour les cours cycliques du jour 

mettent en question le jugement exerce relativement aux points suivants: 

1. 	Je suis d'avis que les membres du comite special 

demontrerent un pauvre jugement en acceptant 
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tel que soumises les pretentians des 

institutions priv6es decrites dans leurs 

soumissions respectives sans souci d'un 

examen ou d'une verification plus appro-

fonrliP. 

Quant le comite special, dans son premier 

rapport, recammanda qu'une etudi. Tim  

profondeur" des soumissions regues soit 

entreprise, monsieur Roger Lapointe fit 

montre d'un pietre jugement et demands 

a ce comite special d'examinex, a peine 

en surface, les soumissions ecrites re-

gues des institutions privees en cause, 

sans autre effort. 

Je crois que monsieur Lapointe aurait da prencire des 

mesures pour que les ecoles soient visi- 

tees et inspectees des apres le commence- 

ment des cours afin de verifier l'authen- 

ticite des pretentions formulees dans les 

soumissions reques avant l'octroi des 

oontrats. Il n'aurait pas de se fier 

uniquement a une evaluation faits a la 

fin de dhaque cycle au moyen de question- 

naires completes par les etudiants mais 

sans examen des antecedents professionnels 

des professeurs, ni verification des inten- 

tions contenues dans les soumissions en 

relation avec leur realisation, soit 

l'education et l'experience dec professeurs„ 

le =More proportionnel de conseillers 

pedagogiques, etc. (I1 est bon de se rap,  

peler que lee canseillers pedagogiques 
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de la Cammission do la Fonction publique 

qui prooedarent a l' evaluation n'avaiellt 

pas et6 officiellement inform6s du con-

tenu dPs soumissions. I1 faut retenix 

aussi, qu'a plusieurs aspects, les faits 

survenus apras le cammencement des cours 

du jour variarent des intentions des 

institutions privets decrites dans leurs 

scumissions.) 

Je suis d'avis que le partage du nambre 

total des etudiants entre les quatre 

institutions soumissionnaires fut fait 

dune maniere incorrecte et inconvenable. 

Des motifs valables existent aussi de mattre 

en doute le jugement exerce apras la 

reception de certaines remarques et cammen-

taires defavorables dans les rapports 

devaluation en ne decidant pas d'annuler 

le contrat (come le prevoyait une clause 

du contrat) mais en informant, tout simple-

ment, les ecoles visees des faiblesses 

constatees en esperant que par la suite 

des ameliorations seraient apportecs 

avec l'entente que, dans le cas contraire, 

le contrat ne serait pas rencuvele. 

Nonobstant les allegations de circ Lances attenuantes, par 

exemple, l'inexperience devant ce genre 	situation, le manque de 

temps pour proceder adequatement, l'inocftitude de derniare minute 

quant au nambre d'etildiants a accammoder, les difficultes adminis-

tratives are...6es par un Changement de date pour le commencement des 

cours, etc.,je suis fermement d'avis, que lorsqu'un mcntant d'argent 

provenant des contribuables est en jeu, on doit recourir A une 



extreme prudence et exercer les pouvoirs discrftionnaires accord6s 

d' une maniere A eviter, dans toute la mesuue du possible, les noindues 

critiques du public. Scion la lettre et l'esprit de la doctrine qui 

gouverne les procedures a suivre dans l'octroi de contrats pour l'en-

seignement des langues, it m'apparait que la maniere dont les contrats 

furent octroyes aux quatre institutions en cause, et la maniere avec 

laquelle on proceda aux inspections avaient fait l'objet de l'exercice 

d'un jugement douteux. 

Heureusement, l'Institut Feuille d'Erable put tres bien 

satisfaire aux exigences du contrat en fournissant de tres bons ser-

vices, de beaucoup superieurs a ceux offerts par le Centre Fars, 

et ce, malgre la procedure fautive suivie dans l'octroi des contrats. 

Toutefois, le contraire aurait pu devenir realite et ceci justifie 

le recours a des soins plus attentifs pour l'avenir. 

L'article 14 du Reglement sur les marches de l'Etat prescrit 

qu'avant qu'il ne soit conclu de mardhe de service, l'autorite contrac-

tante doit solliciter des soumissions sauf dans les ras nott l'autorite 

contractante considP,re que la sollicitation de soumissions n'est pas 

d'interet public." Cet article n'emploie pas les expressions "cas 

d'urgence" ou "situations d'urgence". L'interpretation en est dons 

que- memo si la sollicitation de soumissions entraTne des difficultes 

administratives et des delais, ces circonstances doivent etre appreciees 

a la lumiere de "l'interet public". Alors qu'il est possible d'evitpr  

une depense inutile de centaine de milles de dollars, it n'est peut 

etre pas dans l'interet public de prendre une decision en se fondant 

seulement sur le caractAre d'urgence dune situation. 

Relativement au partage entre les quatre institutions privees 

du nambre de 1500 eturliants, i1 m'apparait que si une institution 

quelconque qui- a regu 90 points (sur un total possible de 110), &bait 

reconnue par 1e smite special devaluation came satisfaisante en 

regard du critere "qualite," alors le plus grand naMbre d'etudiants 

aurait al etre confie au Centre Fares plutioit qu'A l'Institut Feuille 
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d'Erable, si l'on avait tenu carte correctement du facteur coat. 

Quelques points seulement separaient ces deux institutions au 

crithre "qualite evalue d'apres le contenu des soumissions mais 

existait une large marge dans le facteur "coat" ($2.87 l'heure 

demand& par l'Institut Feuille d'Erable camparativement a $2.00 

l'heure demand& par le Centre Fares). Le coat total charge par 

le Centre Faras pour 400 etudiants aurait ete $324,000, au lieu de 

$464,490. L'Ecole Borlitz, fait a remarquer, avait offert de donner 

les cours au coat de $2.49 l'heure, ce qui est encore inferieur a 

celui de l'Institut Feuille d'Erable. L'epargne, si l'on avait tenu 

canpte correctement du facteur coat, se serait chiffree approximati-

vement a un demi million de dollars pour les cours cycliques de 

l'OPTION "A" seulement. Evidemment, le montant de l'epargne aurait 

ete encore plus eleve en y incluant les cours cycliques de l'OPTION "3". 

CONFLIT D'INTERETS  

Pour ce qui a trait a la possibilite de conflit d'interets, 

je porte mon attention sur une declaration faite par le Premier 

Nanistre a la ChaMbre des Communes le 18 juillet 1973 et qui traite 

du sujet. Cette declaration traite des normes qui doivent s'appliqper 

aux meMbres du Cabinet des ministres et re-fare au Livre Vert du 

gouvernement visant des lignes directrices propos6es relatives au 

conflit d'interets applicables aux membres du Parlement et aux 

Senateurs. (Ce Livre Vert avait ete depose en Chanbre la journ-

precedente par le President du Conseil Prive), A la fin de Bette 

declaration, dependant, le Premier Ministre ajouta les paroles suivantes: 

"Le gouvernement, a l'heure actuelle, examine 
serieusement les mesures a prendre en ce qui 
touche la Fonction publique et .les perscnnes 
nommees a des postes par decret en Conseil. 
Elles sont complexes parce que les situations 
sont si differentes et variees, allant d'un 
	 d'un poste judiciaire ou quasi 

judiciaire'A celui des commis ou des steno-
graphes enployes du gouvernement dans un 

J'espare pouvoir faire, part de 
mesures applicables A ces groupPs dans un 
avenir prodhain." 
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Par la suite, le 18 deceMbre 1973, par le DCcret en Conseil 

P.C. 1973-4065, des lignes directrices A l' intention des fonction-

naires dtaient promulguees sous le titre abrege: "Lignes directrices au 

sujet des conflits d'interets touchant les fonctionnaires." Les 

articles 2 a 8 de ces Lignes directrices se lisent canine suit: 

2. 	Il ne suffit nullement qu'une personne qui occupe 

un poste de responsabilite dans la fonction publi-

que observe la loi. I1 lui faut ncn seulement se 

conformer a la loi, mail avoir egalement une con-

duite si irreproChable qu'elle puisse resister a 

l'enquete la plus minutieuse. Pour que leur 

integrite et leur impartialite soient a l'abri 

de tout doute, les fonctionnaires doivent faire 

en sorte de ne pas etre en reste avec une personne 

qui pourrait vouloir se faire accorder par eux 

une compensation ou un avantage particulier ou 

chercherait par tous les =yens a obtenir d'eux 

un traitement de faveur. De Imam, ils ne doivent 

pas avoir d'interets pecuniares susceptibles 

d'entrer en conflit de quelque manure que ce 

soit avec l'exercice de leurs fonctions officielles. 

Il ne doit y avoir ni seMbler y avoir de conflit 

entre les interets prives des fonctionnaires 

et leurs functions officielles. Une fois names, 

les fonctionnaires doivent gerer leurs affaires 

personnelles de maniAre a eviter tout conflit 

d'interets. 

Les fonctionnaires doivent veiller, dans la 

gestion de leurs affaires personnelles, a ne 

paS  se servir ni seMbler se servir a leur 

avantage de renseignements obtenus dans l'ex- 

ercice de leurs foncticais officielles et qui, 

de facon gen6rale, ne sont pas accessibles au public. 
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Les fonctionnaires ne doivent pas se nuttre 

dans une situation oq ils pourraient reLLrer 

des profits ou des interets directs ou iudi-

rects de tout ccntrat geuvernemental sur 

l'adjuaication duquel ils peuvent exercer 

une influence. 

On s'attend a oe que tous les fonctionnaires 

divulguent a leurs superieurs, d'une maniere 

qui doit etre notifiee, tous leurs interets 

financiers, commerciaux et d'affaires dans 

les cas og ceux-ci pourraient vraisembla-

blement etre censes venir en conflit reel 

ou eventuel avec leurs fonctions officielles. 

Les fonctionnaires ne doivent occuper aucun 

poste ni emploi exterieur dont les exigences 

pourraient etre inconciliables avec leurs 

fonctions officielles ou mettre en cause leer 

aptitude a remplir ces fonctions de fawn 

objective. 

Dans l'exercice de leurs charges officielles, 

les fonctionnaires ne doivent pas accorder 

de traitement de faveur A leurs parents ni a 

leurs amis ni a des organismes dans lesquels 

leurs parents ou leurs antis ont des interets 

financiers ou autres. 

Peu de temps apres, le Conseil du Tresor publiait une circulaire 

adressee a tous les sous-chefs de ministeres et chefs d'organismes 

au sujet des normes de conduite des fonctionnaires federaux, soit la 

circulaire num6ro 1973-183, datec le 31 deceMbre 1973. Voici certains 

articles pertinents tires de la circulaire du Conseil du Tresor: 
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Assise legale 

Le pouvoir fandamental d'etablir des 
regles regissant la conduite des 
fonctionnaires decoule de l'article 
7(1)(f) de la Loi sur l'administra-
tion financiere qui declare que le 
Conseil du Tresor peut "etablir des 
normes de discipline dans la Fonction 
publique". 

Conflits d'interets  

On trouvera jointes l' Annexe A, les 
lignes de conduite qu'a recemment 
approuvees le Gouverneur en canseil 
et qui portent sur les =flits d'inte-
rest chez les fonctionnaires. Camme 
l'indique le titre, les lignes direc-
trices ne tiennent campte que des 
situations de conflit d'interets 
effectifs ou possibles, c. -a-d. des 
situations ou les functions d'une 
personne pourraient lui permettre 
ou seMblent lui permettre de tirer 
un profit ou un avantage pour lui-
meme, ses amis ou ses parents. 
Les ministhres vtudront sans doute 
completer oes lignes directrices 
par des dispositions plus specifiqlles 
se rattachant a leurs propres activites. 
A titre d'exemple, les acheteurs, 
les personnes chargers d'etbaudher 
les employes, celles responsables de 
l'octroi de subventions ou de dontrats 
devraient faire l'objet d'une atten-
tion speciale. Cependant, ce ne sont 
la que des exemples generaux et les 
minister-es eux-memes sont les mieux 
en nesure d'identifier les domains 
particuliers au sujet desquels 
it convient d'etablir des dispositions 
plus specifiques. Apres avoir elabore 
des lignes directrices plus explicites, 
it importe que les ministeres et les 
organismes cc nsultent les syndicats 
quant a leur application. 

Lorsqu'il s'agit d'elaborer des 
lignes directrices, la premiere 
question qui se pose est de savoir 
quels doivent en etre la portee et 
le degre de precision, et si une 
abandance de details aiderait les 
employes a localiser les domains 
possibles de conflit. Nous crayons 
qu'un ensemble detaille de lignes 
directrices, dans le decret, ne 
canvenait pas et n'etait pas souhai-
table. Tenter d'identifier la 
tota.lite des dcmaines possibles de 
conflit aurait ete une tadhe de 
grande envergure qui n'aurait jamais 
ete vralment complete et qui aurait 
necessite des revisions et des intPr-
pretations constan4lPs. Nous avons 
cru ban d'aborder la question d'une 
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fawn plus pratique en etablissant 
certains principes dont la violation 
entrainerait manifestement une situa-
tion de conelit d'interats. Avec 
la publication de ces principes, une 
ligne generale se trouve etablie. 
Ii devient possible maintenant 
d' examiner a fond les situations 
effectives afin de determiner si 
les principes sont respectes. 

Divulgation des interats detenus  

Le paragraphe no 6 du decret prescrit 
a tous les fonctionnaires de reveler a 
leur superieur tous les iaterets de 
nature cammerciale ou financiare qu'ils 
detiennent, lorsque ceux-ci sont sus-
ceptibles d'être consider-es come 
entrant ou risquant d'entrer en conflit 
avec leurs fonctions. Alin de mettre 
cette disposition en oeuvre, tous les 
fonctionnaires devront, au plus tard le 
30 juin 1974, catinuniquer a leur 
superieur, apras en avoir discute avec 
lul, le detail de leurs interats 
personnels qui seraient susceptibles 
d'être consider& come entrant ou 
risquant d'entrer en conflit avec leurs 
fanctions. 

Cette divulgation sera transmise, sous 
pli canfidentiel au sous-chef qui, sur 
reception, avisera l'employe des nesures 
a prendre pour lui eviter d'avoir 
eventuellement A se defendre contre une 
accusation de conflit d'interats 
effeotif ou possible. Pour exhorter 
les fonctionnaires a observer ce 
principe dans son integralite, 
lorsqu'un employe prefare ne pas faire 
de revelation a son superieur direct, 
son sous-chef design une personne a 
un niveau superieur de la direction 
a laquelle l'employe pourra faire 
ses divulgations. 

Avant d'acceptcr une nomination, les 
employes doivent reveler les donaines 
effectifs ou possibles de conflit con-
cernant le nouveau poste; its doivent 
en faire autant par la suite chaque fois 
qu'iis acquiarent de nouveaux in-berets 
personnels ou que les fonctions ou les 
activites du poste sont nodifi6es. Dans 
les cas de conflit eventual, la direction 
du ministare determinera, apras consul-
tation avec l'employe. quelles sont les 
resures a prendre pour eviter une situa-
tion de conflit d'interats. La non.,  
divulgation des renseignements en 
question ou la non-Observation de 
l'avis donne A la suite de la divu1-
gation sercnt consider& came une grave 
faute de canduite. 
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Offres de r6caTenset  etc, 

En vertu de l' article 110(1)(c) du 
C 	 criminel, tout fonctionnaire ou 
employe du gouvernement comet une 
infraction qui exige, accepte ou 
offre ou convient d'accepter dune 
personne qui a des relations d'affai-
res avec le gouvernement une commis.,  
sion, une recompense, un avantage 
ou un benefice de quelque nature, 
directement ou indirectement, par 
lui-veme ou par l'intermiediaire 
d' un meMbre de sa fa rii11e ou de 
toute personne a son profit, a 
mins d'avoir eibtenu le consentement 
ecrit de son sous-ministre ou de 
son chef d'organisme. 

Benefices ou avanta es ocrasionnels • 

Les sous-,ministres ou les chefs de 
divisions peuvent habituellement 
consentir que les fonctionnaires 
acceptent de personnes traitant 
d'affaires avec le gouvernement des 
avantages ou des benefices isoles ou 
occasionnels tels que des marques 
d'hospitalite ou de petits cadeaux, 
lorsque ces benefices ou avantages se 
font dans les limites de la convenance, 
qu'ils sont une expression normale de 
politesse en affaires ou de publicite 
ou qu'ils sont conformes aux norms 
acceptables de l'hospitalite tout en 
n'etant pas de nature a faire peser 
des soupcons sur 11 dbjectivite des 
fonctionnaires. 

Continuite 

Les minis-tares doivent reviser et 
mettre a jour leurs codes existants 
afin d' assurer leur conformite avec 
la teneur et l'esprit de la presente 
lettre circulaire, sous reserve de 
toute disposition pertinente des 
conventions collectives. 

Cette circulaire fut port& a l'attention de tous les employes 

de la Commission de la Fonction publique dans une lettre datee le 

7 mars 1974, signee par le President de la Commission, monsieur 

J.J. Carson, et distribu6o a tout le personnel de la Commission. 

Cette lettre se lisait come suit: 

Le Conseil du Tresor vient de 
publier un document (Circulaire 
du Conseil du.Tresor 1973-183) 
sur les normes de conduite des 
ronctionnaires federaux. 
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Ces normes s'appliquent a tous(tes) 
les employe(e)s et vous etas prie(e)s 
de lire attentivement les documents 
ci-annexes. 

Tout(e) employe(e) qui estime avoir 
des interets d'ordre personnel qui 
pourraient entrer en conflit avec 
son travail, doit le faire savoir 
a son (sa) superieur(e) avant le 
30 juin 1974. Les employe(e)s 
qui hesitent a en informer leur 
sup6rieur immediat doivent entrer en 
communication avec le Directeur du 
Personnel. 

J'ai raison de croire Eve tous les agents de la Direction generale 

du perfectionnement ont eu ou aurait du avoir l'opportunite de lire et 

de devenir familiers avec les documents precedemment mentionnes traitant 

de conflit d'intrgts. 

En plus des documents officiels sur le conflit d'intergt, plusieurs 

livres furent ecrits et pUblies traitant du ngme sujet et un des plus 

recents est celui de Kenneth Kernaghan,,publie en 1975 par l'Institut 

d'Administraticn 	publique du Canada intitule: "Camportement professionnel: 

Directives a l'intention des fanctionnaires." Il definit "canflit 

d'interets" en ces termes: "une situation dans laquelle un employe du 

secteur public a un interet prive ou personnel suffisant pour influencer 

ou senibler influencer l'exercice de ses fonctions officielles." Il 

nentionne plusieurs situations que cette definition engldberait, par 

example, lee suivantest 

(a) 	Trafic d' influence: 

Ceci design le cas d'un employe en 
nesure d'influencer la decision du 
gouvernenent concernant une societe 
ou un organisme public (come une 
nunicipalite ou une commission sco-
laire) qui demande un prat, un sub-
side ou autres avantages, lorsque 
cat employe a un interet dans les 
affaires du recipe:rant, Le trafic 
d'influence couvre aussi le cas oa 
un .employe peut influencer la deci-
sion d'un organisme gouvernemental 
pour faire :lamer see parents ou 
amis a des poste cadres. 
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(b) Emploi a 1'exterieur: 

C'est le. cas d'un employe du sec- 
tour public acceptant un emploi (y 
campris des travaux contractuels, 
des travaux de consultant, un 

a temps partiel apres 1PS  

ures normales de bureau, un 
ou it est son propre patron) 
cree un conflit d'interet avec 

ses fonctions officielles. Un 
conflit d'interet pout se presenter, 
ou sembler se presenter, lorsque 
les actions de l'employe seMblent 
etre dans hinter-et financier de 
son employeur a temps partiel. 
Les situations suivantes peuvent 
egalement entrer dans cette categorie: 

l'emploi secondaire ou l'au-
to-emploi reduit de fawn 
inacceptable l'interet ou 
l'energie quo l'employe 
consacre a son emploi gou-
vernemental; 

l'emploi secondaire requiert 
l'usage de services ou biens 
gouvernementaux (par exemple 
appels telephoniques, papier 
a lettre); 

l'emploi secondaire est rempli 
de fawn a donner l'impression 
qu'il s'agit d'une action of-
ficielle ou qu'il represente 
un point de vue officiel (gou-
vernement1). 

(c) 	Emploi futur: 

C'est le cas d'un employe du service 
public qui sollicite ou accepte un 
emploi dans une societe cammerciale 
avec laquelle it traite, ou a traite, 
a titre officiel. Le public pout 
a juste titre douter de l'objecti-
vite des decisions de l'employe qui 
ont trait a oette societe. I1 pout 
se presenter un probleme connexe 
lorsque l'agent du gouvernement a eu 
acces A des informations confidentiel-
les ou acquis une experience particu-
liere qui pourrait etre tres utile 
A la filne avec laquelle l'employe 
a traite a titre officiel. La societe 
cammerciale est donc tentee de faire 
quitter A cot agent le service du gou-
vernement pour l'engager. Il se pout 
:tame qu'une societe cammerciale encou-
rage oertains de ses employes A pren,  
dre un emploi gouvernementl pendant une 
periode de temps limite, de fawn A 
pouvoir profiter ensuite des connaisr-
sances particulieres, de 1' experience 
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et des contacts qu'ils auront aoquis. 
Il est difficile - de reglementer ces 
emplois post-gouvernementaux, vu 
l'edhange considerable de personnel 
qui se fait entre le secteur prive 
et les ministares et organisms 
gouvernementaux. Ces edhanges 
sont d'ailleurs souvent tras souhai-
tables, le gouvernement ayant souvent 
besoin de competences particuliares 
que n'a pas son personnel. 

(d) Corruption; 

Aux termes du code penal, c'est un 
dealt, pour un employe du secteur 
public, de se hisser soudoyer, de 
comettre une fraude ou de se rendre 
coupable de prevarication, de vendre 
ou de donner l'impression de vendre 
un rendez-vows, de desebeir a une 
loi ou un arrate de'un tribunal, de 
se parjurer, de forger des documents, 
de faire obstruction a la justice, 
de faire de fausses declarations a 
un gardien de la paix ou d'accepter 
une remuneration quelconque sous 
pretexte d'aider quelqu'un a recou-
vrer des marchandises qui sont entre 
les mains du gouvernement. Toute 
personne coupable d'un delit taMbant 
sous le coup du code est passible 
d'emprisonnement pour une periode 
dependant de la gravite de l'infrac-
tion. Deux paragraphes du Code 
penal concernont particuliarement 
les conflits d'interat. Le para- 
graphe 109 prevoit 	"Toute 
personne qui 

1. 	est 	un agent public ... 
et qui par corruption 

i. 	accepte ou Obtient 

convient d'accepter, ou 

tente d'obtenir, 

pour lui 	ou pour un autre, 
de l'argent, une contrepartie 
valable, une charge, une place 
ou un emploi, avec l'intention 

d'entraver l'administra-
tion de la justice, 

de provccdJ3r ou faciliter 
la perpetration dune 
infractic, ou 

d'empadh la decouverte 
ou le ohatiment d'un 
personne qui a cammd.,i ou 
propose de cammettro ie 
infraction; ou 

Se 
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2. 	donne ou offre, par corruption, 
A une personne mentionnee a 
l'alinea 1., de 1' argent, une 
contrepartie valable, une dharge; 
une place ou un emploi est cou,. 
Fable d'un cleat et est passible 
de quatorze ans d'emprisonnement. 

Au terme'du paragraphe 110, c'est 
un delft pour un employe du ser-
vice public que de demander, 
d'acceptPr ou d'offrir, pour lui-
N6me ou pour une autre personnel  
un prat, une remuneration, un 
avantage ou une prestation de 
quelque sorte que ce soit, en 
edhange rIP copperation, d' aide, 
d'exercice d'influence ou d'un 
acte d'amission, en connexion 
avec la transaction d'affaires 
avec le gouvernement ou d'une 
reclamation presentee au gouver-
nement. S'il est declare cou-
pable d'un delft punissable it 
est passible d'emprisonnement pour 
une periode de cinq ans. 

L'auteur refere aussi a une recente decision relative a un 

conflit d'interets en vertu de la Loi sur les relations de travail 

dans la Fonction publique. Cette decision fut rendue dans le cas  

de Maurice Dudley Atkins du Ministere des Transports. 

L'adjudicateur a confirme la suspension 
de ses fonctions d'un employe federal 
qui avait fonde une societe offrant des 
services qui auraient pu presenter un 
conflit d'interet avec ses responsabi-
lites officielles. Le conseil decida 
qu'un conflit apparent suffisait a 
etablir un conflit d'interet. D'apres 
l'adjudicateur, "il ne suffit pas que 
le fonctionnaire ou ses associes soient 
convaincus de leur innocence et de leur 
integrite." I1 n'est pas necessaire 
non plus de prouver qu'ils ant et-6 
deloyaux envers leur employeur. YOme 
lorsqu'aucune infraction volontire 
n'est prouveel  tout citoyen intelligent 
peut facilement reconnaitre un conflit 
d'interet - reel ou apparent - canine 
etant Oantraire a la politique publique. 

Dans toutes les allegations faites en regard de la possibilite 

de conflit d'interet, avant et au cours de Bette enquete, les seuls 

nuns menticnnes furent ceux de messieurs Andre Lacoste, Lucien Breton, 

Michel Farag, Antoine Douek, Michel Asaim et Gerard Caren. Si nous 
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mettons a l'ecart, pour l'instant, monsieur Andre Lacoste, it n'existe 

aucune espece de preuve que les cinq autres personnes aient eu un 

"inferet personnel ou prise suffisant pour avoir influences otiavoir 

apparu suffisant pour influencer l'execution Objective de leurs 

fonctions officielles." I1 leur etait impossible d'avoir eu quelqu'in-

fluence clue ce soit dans l'octroi ou la gestion des contrats pour 

l'enseignement des langues, ils n'agirent d'aucune fagon dans le but 

d'influencer la decision favorable aux quatre institutions privees a 

qui les contrats en cause furent ocfroyes et ils ne derogerenf A aucune 

prescription de la loi ou aux normes ou lignes directrices (ecrites ou 

non -ecrites) relatives aux conflits d'interets. Dans le cas de ces 

cinq personnes, it West impossible de comprendre pourquoi de telles 

allegations ou insinuations purent etre faites. Quant a ces cinq 

personnes, l'enopete ne re-vela aucune preuve d'interet personnel 

ou financier dans une quelconque des quatre institutions d'enseignement 

concernees. 

Pour oe qui est de monsieur Andre Lacoste, cependant, it West plus 

facile de oonnaitre la source de ces rumeurs. Il ne fait pas de doute 

que oertaines de ses actions revetent un caractere pour le moins 

efrange mais ce fait en lui-meme ne prouve pas necessairement qu'il 

exista un conflit d'interets au sens entendu et (Merit plus tat dans 

ce rapport. Selon la preuve, ncusieur Andre Lacoste n'exerca aucune 

influence sur la decision de la Commission de la Fonction publique 

d'octroyer les contrats pour l'enseignement des langues au moyen de 

cours cycliques aux quatre institutions privees en cause. Il ne 

choisit pas, et n'influenga pas le choix des treize institutions 

privees invitees a offrir des soumissions en vue des contrats proposes, 

it ne fut pas membre du comite special Chargé de 1' evaluation des 

soumissions revues, et ii demeura etranger a la procedure d evaluation 

suivie, et aux rapports et recommandations du camite special, les-

quelles furent sUbsequemment accept:6es et approuvees par le Directeur 

general adjoint, Bureau dPs Langues, le Comite de gestion de la 

Direction generale du perfectionnement et le Directeur general de la 

Direction. Il n'eut aucun droit de regard sur la gestion des contrats 
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octroyes. Il est evident, das lors(  qu'il n'influenga pas, ni no 

donna l'apparence d'avoir influence la decision d'octroyer les 

contrats ou les rresures entreprises pour gerer et verifier les 

contrats accordes, ou encore la decision de ne pas annuler un 

quelconque des contrats apras le debut des cours cycliques qui 

nous occupent. Son travail de conseiller aupras du Centre Faras 

pendant une perincie de deux semaines a retenu ses services en dehors 

de ses heures reguliares de travail et ne le playa pas dans une 

situation de conflit d'interats face I ses fonctions officielles qui 

etaient alors celles d'agent de planification A la Direction generale 

du perfectionnement. Je constate, consequent, qu'aucune des 

actions de monsieur Andre Lacoste que l'enquate revels ne montrait un 

conflit d'interets. 

Nonobstant l'absence de preuve de conflit d'inter6ts, dans le 

cas de monsieur Lacoste, it est permis de se poser la question suivante: 

"Peut-on raisonnablement expliquer chacune de ses actions?" Ces actions 

qui demandent des explications se decrivent ainsi: 

I1 vendit une automobile a mademoiselle 

Jeannette Pelletier pour les besoins du 

Centre Faras alors qu'il etait en conge 

sans traitement de la Commission de la 

Fonction publique et alors qu'il travail-

lait come vendeur d'automobiles. 

I1 rencontra A plusieurs reprises mademoi-

selle Pelletier et monsieur Fare's, hors 

de son bureau, soit par affaires, soit a 

l'occasion de rencontres sociales. 

I1 agit en qualite de conseiller aup2es 

du Centre 'ar6s alors qu'il etait a 

l'emploi de la Direction generale du 

pPrfectionnement de la Commission de la 

Fonction publique. 
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4. 	I1 sloccupa activement de recrutement de 

professeurs pour le Centre Fars alors 

qu'il etait a l'emploi de la Direction 

generale du perfectionnenent. 

Examinons dans l'ordre les quatre paragraphes qui precedent. 

Le fait que la premiere cliente de monsieur Lacoste apres le canpan-

cement de son emploi a la Compagnie Soucy-Mercury de Plaisance alt 

ate mademoiselle Pelletier ne presente rien de reprehensible et il 

n'en aurait pas ate autrement si une personnel  apres son depart de 

la Fonction publique pour vendre de l'assurance-vie, signait sa 

premiere police avec une personne avant eu anterieurement affaire 

a lui dans son travail de fonctionnaire. 

Ensuite, le fait que monsieur Lacoste ait pris le diner et des 

consommations, A plusieurs reprises, en oampagnie de mademoiselle 

Pelletier et de monsieur FarZs, n'implique aucune inconduite de 

sa part, a moins que ces rencontres aient influence les decisions prises 

dans l'octroi et la gestion des contrats en cause pour l'enseignement 

des langues. La preuve a demontre, cependaht, qu'il n'avait,en rien, 

pu influencer ces decisions. 

En troisieme lieu, le travail accompli par monsieur Lacoste en 

qualite de conseiller pour le Centre Fares relativement au projet de 

Bell Canada, le fut apres ses heures regulieres de travail a la 

Commission de la Fonction publique, et it n'avait pas affecte l'execu-

tion de son travail regulier en qualite de fonctionnaire. Il soutient 

n'avoir retire aucun salaire pour son travail a titre de conseiller, 

et mane s'il avait ate remunere pour ce travail(  nous -serions saisi 

du ras d'un double emploi mais non d'un cas d'inconduite. 

Pour ce qui est du quatrieme paragrapthel  la preuve est convain-

cante que monsieur Lacoste se consacra serieusement au recrutement 

de professeurs pour le Centre Fars. Rien ne demontre, cependant, 

que Bette activite etait contraire de quelque fawn que ce soit 
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aux interets de la Commission de la Fonction publique ou qu'elle 

1'empedha d'executPr son travail regulier de fonctionnaire. Qu'il 

ait tout simplement refers des personnes au Centre Fares ou qu'il 

ait laisse croire A ces personnel qu'il etait entiarement responsable 

de tout le processus de recrutemant au nan du Centre Fares, celA 

demeuxe non-pertinent. 

Tout ce qui precede demontre que monsieur Lacoste ne peut 

etre accuse d'une infraction quelle qu'elle soar  ni de malversation 

preneditee. Je n'ai pas a m'arreter aux raisons de ses agissements, 

'name s'ils paraissent strangers a certain egards, puisque selon la 

preuve, ils ne del-latent pas un canflit d'interets. 

SO IRE DES CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS  

La procedure generale de la Commission de la 

Fonction publique pour 1'octroi et la gestion 

des contrats en vue de l'enseignement des 

langues devrait etre amendee tel qu'explique 

dans les pages precedentes. (Voir pages 79, 80 et 81) 

La Direction generale du perfectionnement 

.commit des, erreurs de jugement quant a 

l'octroi et a la gestion des contrats aux 

quatre institutions privees en cause tel 

que demontre precedemment. (Voir pages 81 a 86) 

I1 n'a ete presents ou revels aucune preuve de 

of flit d'interets, de malversation premeditee 

ou de derogation a la loi de la part d'agents 

de la Commission de la Fonction publique qui 

participarent directement ou indirectement a 
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a roctroi des contrats pour 14 enseignement 

deg langues aux quatre institutions en cause 

ou dans la gesticn desdits contrats. 

Le Camassaire d'Enquete, 

Date a Ottawa, Ontario., 

oe 9iame jour de mai 1975. 


